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quoi joue 
De notre correspondant 

• Un même salaire pour tous 
sur une même chaine • : cette 
Juste revendication_ rés_ui:ne. _le 
pourquoi de la gre~e. il_h~itee 
des 326 ouvriers spec1ahses et 
régleurs du bâtiment G.G. de 
l'usine mancelle de la ~.N. 
U.R. Or, les patrons ne _ I en­
tendent pas de cette oreille 
ils estiment parfaitement no:• 
mal, somme toute, que le pnx 
de plusieurs améliorations tech­
niques soit payé par les 
travailleurs. Voilà, à tout pren­
dre, une illustration orig inale 
de la participation. 

A première vue, l'affaire 
parait simple. Nous sommes 
le lundi 24 février, les gars du 
G.G. n'acceptent plus le sys­
tème des cotations par postes. 
C'est-à-dire, et ceci dure 
depuis 1953, la mise au poi~t 
d'une grille de salaire calculee 
en fonction du poste tenu. 
Ainsi deux ouvriers chargés du 
montage des porte-fusées . s~r 
R4 reçoivent un salaire d1ffe­
rent selon qu'ils montent le 
bras gauche ou le droit. Pour­
tant le travail est identique. 

Seulement, au G.G., il y a 
des travailleurs qui savent se 
battre pour leur dignité et, 
lundi, ils démarrent. Démarra­
ge spontan~. Ils ent~ment l_e 
processus reglementaire : de­
pôt d'un cahier de revendica­
tions demande de discussion 
de leurs délégués syndicaux, 
décidément le patron ne veut 
pas • dialoguer•. Alors c'est la 
grève illimitée. Il serait faux, 
toutefois, d'ignorer que le 
mouvement prend racine dans 
les journées du 5 décembre 
(C.G.T. - C.F.D.T.) et du 1_2 
février (C.G.T.). Au Mans, 
·d'ailleurs, la combativité des 
travailleurs est réelle, le mécon­
tentement général profond. 
Déjà, depuis Mai, des débraya­
ges ont eu lieu par secteurs. 

C'est notamment la perte 
d'une prime de nuit ce qui, 
faisant baisser le pouvoir 
d'achat des gars du G.G., a 
inspiré la grève. Ils sont 150 à 
être directement concernés, les 
176 autres les suivent par soli­
darité. 

C'est là que l'affaire cesse 
d'être banale, se complique. 
Fût-ce en y mettant la forme 
voire sans trop perdre la face 
à la veille de la négociation du 
4 mars, la direction - comme 
c'était le cas Jusqu-'alors -
aurait pu accorder satisfaction 
aux grévistes. 

Elle évitait ainsi la perte de 
plusieurs milliards que repré­
sente l'arrêt de la production, 
d'autant que la revendication 
des travailleurs du Mans ne 
représente pas une fortune. 
Rien de comparable, en tout 
cas, à la perte de plusieurs 

Actuelles 

Mans : 
la direction 
dans l'Ouest, Albert Danjou 

·w rs de véhi­
dizaines de mi iebre pourtant 
cules. Elle se ca . 
et dit non. 

. le bâti-li faut savoir que . 
G G -représente un 

ment ,· . . de la production 
secteur-ce ff t 

1 R N U R y sont en e e 
de a • · · · d n 
installées les chaines. i8 ;o 1~ 
tage d'organes essent1e s R1~ : 
fabrication des R4, RB, • 
les trains AV et AR. Du mem~ 
oup la grève du Mans - e 

~·est' un problème que pose:a 
de plus en plus le prowes 
technique et la spécialisation, 
c'est-à-dire la moins grande 
autonomie de chaque secteur 
_ contraint au chômage tech­
nique plusieurs . dép~rtements 
de la Régie, a B!llan_cou_rt, 
Flins Sandouville. B1entot, ils 
sero~t l 2 à 15.000 travailleurs. 
On notera au passage les _sous- . 
entendus de plusieurs radios et 
de la télévision qui ne man_­
quent pas d'insinuer . : . • a 
cause de la grève il11m1tee de 
300 ouvriers du Mans, plus_ ~e 
10.000 travailleurs de la Reg1e 
sont lock-outés • . Et ce lock­
out équivaut, du point de ".ue 
salaire, au chômage. Eh b~en 
pour nous, pour la section 
P.S.U. Renault, pour la C.G.T., 
pour la C .F.D.T., c 'est le pa­
tron obstiné, le responsable 1 

D'une grève • sauv.age •, 
juste, illimitée, le patronat ~t 
le gouvernement veulent de­
boucher sur la politique. 

Plusieurs 
permises : 

hypothèses sont 

- les monopoles qui tirent 
les f icelles du pouvoir veulent 
mettre à profit ce mouvement 
pour remettre en cause le 
statut de la Régie : la nationa­
lisation; 

- la direction générale, à la 
veille du rendez-vous social de 
Mars, durcit sa position pour ne 
pas perdre la face et démarrer 
les négociations en mauvaise 
position; 

- politiquement, pour le 
gaullisme, il n'est peut-être pas 
inintéressant, à la veille d'un 
référendum qui ne semble pas 
joué, d'agiter avec le 
concours des radios et de la 
grande presse - le spectre 
des révolutionnaires au sein de 
la R.N.U.R. et d'un nouveau 
Mai toujours possible ; 

- diviser la classe ouvrière 
{les lock-outés par rapport aux 
grévistes) et casser les reins à 
un mouvement de masse éven­
tuel. 

11 est trop tôt pour pousser 
plus loin l 'analyse. Mais il sera 
intéressant d 'y revenir. 

On va certainement assister 
dans les jours qui viennent 
quelle que soit l'issue d~ 
conflit, à une campagne de 
dénigrement au cours de la­
quelle on affirmera que les 

grévistes ont affaibli l'entrepri­
se. 

D'autres faits mériteront une 
réflexion poussée. En effet si 
la C.G.T. du Mans tout au long 
de cette affaire est demeurée 
à la pointe du combat, 1~ C.G.T. 
de Billancourt, sans ret1r_er aux . 
grévistes son soutien off1c1_el, _a 
révélé une attitude plus equI­
voque. 

On a même entendu des 
propos contradictoir~s, selon 
qu'ils étaient prononces par les 
responsables C.G.T. du Mans 
ou de Billancourt. 

Côté C.F.D.T. les syndica­
listes manceaux, obnubilés par 
l'éventuelle menace pes~l'}t_ su'. 
la national isation, ont dela1sse 
leur position en flèche de 
Mai, pour se limiter à une ana­
lyse économique. 

La journée du lundi 3 m?rs 
devait être pour le moins 
secouée de rebondissements. 
Au ~etour du week-end, après 
avoir tenté par maitrise inter­
posée au domicile des grévis­
tes des pressions morales 
inadmissibles, la direction 
Jouait le grand jeu e~ dév~l?P· 
pait tout un appareil policier. 
Le directeur du Mans, le sous­
directeur et une cinquantaine 
de cadres et agents de maitrise 
se muaient - mais ce ne fut 
guère diffici le - en flics. Alors 
qu'ils s 'apprêtaient à 4 h d~ 
matin à occuper le G.G. et a 
poursuivre leur grève, les ou­
vriers furent accueillis par 
l'état-major directorial arrogant, 
menaçant. Etat-major triom­
phant aussi... l'espace d'un 
temps. 

En effet, le climat devait 
changer en quelques heures, 
tant et si bien que la direction, 
qui à 4 h lundi ne voulait pas 
voir l'ombre d'un syndicaliste, 
à 14 h revenait sur sa décision. 
Une nouvelle négociation eut 
lieu, mais le vote des grévistes 
lundi soir était hostile à la 
reprise. 

Lundi après-midi, plusieurs 
centaines de lycéens, à l'appel 
des C.A.L., vinrent témoigner 
aux portes des usines leur soli­
darité avec les travailleurs et 
furent reçus chaleureusement 
par ceux-ci, tandis qu'un res­
ponsable de la C.F.D.T. leur 
expliqua le conflit. Auparavant, 
les lycéens, devant les grilles 
de la préfecture, avalent man!· 
festé leur désapprobation è la 
politique gouvernementale ex­
primée par Edgar Faure en 
visite au Mana. 

La direction de la R.N.U.A. • 
Mancelle a commis en début 
de semaine une grave erreur 
qu'elle risque - quand bien 
même le conflit en cours trou• 
veralt une solution - de P8Y~ 
très cher. 



éditorial 

Le ■ vrai dilemme 
Christian Guerche 

Le 24 mai dernier, la France entièr:) 
était secouée par les événements que l'on 
sait. Le Général de Gaulle prononçait un 
discours, proposant un référendum sur la 
participation, et avançait quelques-uns des 
thème·s de la réforme d'aujourd'hui. 

Toute révérence gardée - on m'excuse­
ra de mes souvenirs - le défilé dans la rue 
q ui avait entendu les propos du Général, 
se met en chœur à dire « Il a dit n'importe 
quoi ». Plus sensible qu'on ne le croit à 
la voix populaire, le Général, manifesta 
qu elque trouble, et écoulant les conseils de 
Pompidou renonça tout net au référen­
d um, et opta pour la dissolution de l 'As­
semblée Nationale, et l'organisation des . 
élections législ a tives. 

En quelques minutes, tous ce ux qm a 
gauche comme à droite redoutaient les dé­
veloppements ' du mouvement en cours, 
s'engouffrèrent dans la voie qui Jcur était 
proposée. On allait voir ce qu 'on allait voir. 
La « ga uche montante ». la droite cen triste 
(par rapport à quoi ? ) , tous ceux q ui di spa­
rus sur le Lerrain, par haine, par crainte 
ou par incapacité, s'étaient pendant quel­
ques semaines éloignés ou avaient ten té 
de freiner le mouvement., respiraient. Les 
feux élcc.torau x allaient tout remellre en 
place, e t la victoire enfin donnée aux repré­
sentants « institutionnels » du peuple. Sans 
illusions, m a is avec le souci majeur de fai­
re apparaître le nouveau courant socialiste, 
nous avons participé à ces élections. Sans 
émellrc aucun des cris de Lriompltc, qui 
déjà retentissaient ici e l là. N'est-ce pas 
François Mitterrand ? N'est-ce pas Louis 
Aragon? 

On sait ce qu'il en advint. 

Mais voilà que la majoi-ité issue du scru­
tin de juin .dernier s'avère incapable de 
résoudrn le moindre des problèmes cp:ù lui 
sont posés. Un gouvernement falot s'essaye 
à les résoudre. Tiraillé entre la volonté 
chaque jour moins manifeste du chef de 
l'Etat et l 'apparition dans une nouvelle 
situation, d ' un dauphin qui commence à 
devenir un rival : Georges Pompidou. 

Dan s l'Université, la loi Edgar Faure ne 
réu ssit qu'à masquer - comhien de temps 

cela durera-t-il ? - les incroyable·s contra­
dictions, dans lesquelles l'Université capita­
ïi ste se débat. Dans les usines, les résultats 
de Grenelle, chaque jour plll's gravement 
compromis, créent un climat dont maints 
observateurs et parmi les plus mesurés du 
patronat s'accordent à penser qu' il est 
« dangereux ». Dans le monde agricole, 
,après Edgar Faure, qui avait ;défait ce 
qu'Edgard Faure tentait de faire, Robert 
Boulin propo·se un nouveau plan, qui. n'a 
comme seul mérite que de défaire ce que · 
ses prédécesseurs avaient projeté. 

C'est dans ce climat, qu'en espérant une 
fois de plus le miracle, le Général de Gaul­
le a lancé, et imposé à ses ministres, l'idée 
du référendum. 

Référendum-plébiscite. As ·s ur é ment. 
Comment pourrait-il en être autrement dans 
ce régime, tel que de Gaulle l'a voulu, sur 
le terrain qu'il se choisit et tel qu'il l'im­
pose aux adversaires proclamés du gaul­
lisme. 

Mais la mécanique plébiscitaire ne de­
vient possible que dans la mesure où cenx 
qu'e lle vise se prêtent au jeu_. Il faut avoir 
le courage de dire qu'il y a un type de 
« non au gaullisme », qui n 'existe q!ie 
quand le gaullisme impose sa loi. Alors 
l'opposition de Sa Majesté se réveille el 
pousse les cris nécessaires. Elle croit ainsi 
signifier quelque chose. Elle espère pren­
dre date ou se refaire une virginité. Elle 
participe. Et en créant le brouhaha néces­
saire, elle facilite le jeu de l'adversaire. 

~ais par contre, quand les confl its véri­
tables apparaissent, à l'Université comme 
i1 l'usine, el le en appelle au bon sens ; et 
pourquoi pas au bon vie1,1x fonds moral, 
qui o·ous le savons tous « par-delà ce qui 
nous diff érencic, constitue cc qui unit les 
hons Français». 

Et c'est ainsi que lrès tranquillement on 
reconstitue le cartel des non, qui va de 
Waldeck Rochet à Tixier-Vignancourt en 
passant par Guy Mollet et Lecanuet. 

Et très lranquillemnel encore on susur­
re, mais bientôt on le dira fort, sur le mê­
me Ion triomphaliste ,le juin dernier, que 

les non risquent de l'emporter et qu'une 
situation nouvelle sera créée en France. 

C'est ainsi faire ce que le Général sou­
haite très pré~isément. 

Car enfin nous voici une fois de plus 
devant la manœuvre la plus classique du 
chef de l'Etat. Prendre un certain nombre 
d'idées nées à gauche concernant la néces­
saire autonomie de nos région·s, comme-la 
disparition du Sénat remplacé par une as­
semblée d'un tout autre type. Les vider de 
l'essentiel de leur contenu. Les articuler 
autour d'un projet qui n'est qu'une carica-• 
ture de ce que le pays - même gaulliste -
pouvait désirer. Et emballer le tout, en 
le présentant tantôt comme révolutionnaire, 
tantôt comme un « référendum législatif » 
auquel le chef de l'Etat ne lie pas ·son dee­
tin. 

Mais en définitive apparaître - ou es• 
sayer d'apparaître - comme celui qui in­
vente pour l'avenir, qui crée de nouvelles 
structures, qui modifie le devenir de notre · 
pays. 

La farce est tellement grosse, que l 'on se 
met à espérer - une fois n 'est pas cou· 
turne - que la gauche socialiste, la seule 
qui nous intéresse ici, va décider de ne pas 
se laisser prendre au jeu. Qu'elle va com­
prendre ce que, d'évidence, le pays ressent : 
à savofr une immense indifférence devant 
des astuces p érimées. 

Mais non. A la recherche d'une victoire 
qu'elle ne peul obtenir, faute de· la recher­
cher sur les vrais terrains de bataille, elle 
préfère se donner bonne conscience, en 
feignant d'attaquer le gaullisme. 

Nous n'avons pas voulu, au Bureau Na­
tional du PSU, nous prêter à ce jeu, qui est 
celui-là même que Je r égime recherche. En 
décidant de demander au Congrès de se 
prononcer pour le vote blanc, nul ou l'abs­
tention, nous 'SOmmes conscients de la diffi­
culté de la solution que nous proposons. 

Elle n'est pas de notre fait. C'est la gau­
che tout entière qui aura'Ït dû faire écla­
ter aux yeux (lu pays le trucage lJUi va nous 
êlre une fois de plus impost~. lJne fois en­
core elle aura manqué du courage et de 
l'imagination qui s'imposaient. 
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Des actions 
coup par coup 
Jacques Ferlus 

Nous avons relevé ici (T.S. n° 
400) le nouveau départ des actions 
revendicatives. C'est bien d'un dé­
part dont il s'agit. Les derniers 
jours de février ont vu les luttes 
se développer et se durcir. Certes, 
l'approche du rendez-vous de mars 
n'y était pas étranger, mais lors­
que les travailleurs décident ces 
actions, ce n'est pas seulement 
pour donner du poids à leurs orga­
nisations syndicales. Le méconten­
tement, voire la colère, est de plus 
en plus grand dans les différents 
secteurs. 
La grève de Renault 

L'action la plus forte est celle 
de Renault. Sans crier gare, 326 
travailleurs du Mans se croisent 
les bras. Quelques jours avant le 
4 mars, c'est la revendication de 
la répartition des salaires qui est 
mise en avant. La direction de la 
Régie décide le lock-out des au­
tres usines. En quelques jours, 
326 ouvriers ont paralysé la pro­
duction. On voudrait bien y croire. 
Car il faut se souvenir qu'en juin 
on a tout fait pour faire redémar­
rer les usines une à une, quand ce 
n'était pas atel ier par atelier. Le 
récent lock-out apparaît donc 
comme une mesure uniquement ré­
pressive. Ou bien c'est .en juin 
que l'on s'est moqué des travai l­
leurs. Quoiqu'il en soit, Gouver­
nement et patronat doivent être in­
quiets des répercussions possibles 
de cette grève. Tout conflit chez 
Renault est dangereux, car les tra­
vailleurs de la Régie ont souvent 
joué un rôle de guide dans la re­
vendication. 

L'inquiétude règne aussi du côté 
de Gitroën. Les syndicats ouvriers 
sont prêts à mettre le feu aux pou­
dres si on continue à se moquer 
d'eux. Ils viennent de passer plu­
sieurs mois à négocier un accord 
d'entreprise dans lequel la direc­
tion prend un malin plaisir à mul­
tiplier les dispositions anti-grèves. 
Dans ces conditions, seuls les 
syndicats indépendants ont signé 
cet accord. Ce qui va se passer 
risque d'être intéressant, d'autant 
plus que la majorité des travail­
leurs a trouvé la bataille cfu prin­
temps payante. 

L'aérospatiale 
après Concorde 

Autre secteur assez agité : l'aé­
rospatiale. Des dizaines de milliers 
de travailleurs viennent de voir 
leur avenir s'envoler dans les fu­
mées du Concorde. Le chômage 
menace dans toutes les entrepri­
ses, et particulièrement à Sud­
Aviation. Que va-t-on construire 
après Concorde ? . 

La situation n'est pas meilleure 
pour l'aérospatiale militaire. Das­
sault vient de décider la fermeture 

de son usine de Martignas (Gi­
ronde), 21 O salariés vont être li­
cenciés. L"embargo sur les armes 
destinées à Israël fait qu'il n'y a 
plus de demandes pour les engins 
sol-sol fabriqués dans cette usine. 
Israël était donc le seul client? 

Dans toutes les usines de l'aéro­
spatiale, les travailleurs organisent 
des mouvements importants. Le 
dern:er en date est celui de Bor­
deaux où 4.000 salariés ont mani­
festé dans la rue. Mais, pour l'ins­
tant, personne n'est en mesure 
de donner aux 100.000 salariés de 
cette branche le moindre espoir 
d'un avenir serein. 
Dans le secteur public 

Le secteur public n'est pas en 
reste. Les dernières négociations 
sur les salaires ont été un échec, 
ce qui explique les tentatives fai­
tes pour ne pas leur accorder une 
grande importance. A la S.N.C.F., 
la grève surprise du réseau sud­
est (au fait qu'est devenu le préa­
vis de cinq jours?) laisse prévoir 
des mouvements plus importants, 
notamment au moment où on abor­
d;ra dans le détail le projet de 
reforme de la société nationale. Et 
les cheminots ne devront pas se 
retrouver seuls à combattre ce 
projet. 

Aux P.T.T., des conflits éclatent 
un peu partout. Le dernier en date 
est celui du centre de tri de Tou­
louse. Les mauvaises conditions 
d~. tr~vail (manque de personnel et 
d ~qu1pements) ont provoqué une 
g~eve de 48 heures largement sui­
vie. 

L'E.D.F.-C.G.T. vient de deman­
der aux autres centrales de se pro­
noncer sur le principe d'une grève 
de 24 heures, dans le but de ré 1._ 
quer aux positions de l'Etat-pat~o~ 
~u cours des dernières négocia 
t1ons. La plate-forme commune à 
to_us les ,syndicats peut laisser es 
perer qu on Ira très loin dans 1 -
vendication. a re-

Des dizaines 
de conflits 

Depuis le 3 mars, les travailleurs 
des ports mènent une semaine 
d'action qui perturbera quelque 
peu le trafic maritime. L'e 12 mars, 
le papier-carton sera en grève. Les 
salariés demandent la révision de 
la grille des salaires et veulent 
amener le patronat à prendre des 
mesures concernant les 1.100 licen­
ciements prévus dans cette bran­
che. 

Il faut également c iter Deberny 
et Peignat (imprimerie-fonderie) où 
plusieurs jours de grève ont forcé 
la direction à revenir sur 13 licen­
ciements. Sur une revendication de 
hiérarchisation des salaires, 97 % 
du personnel des moteurs Bernard 
(Ruei l) s'est mis en grève. A Air­
Equipement (Asnières), des actions 
syndicales s'organisent pour lutter 
contre une décision de compres­
sion du personnel. 

On pourrait citer des dizaines 
d'autres exemples. O'est dans ce 
climat social, qui se pourrit peu à 
peu, qu'a lieu le rendez-vous de 
mars. 

La tactique des actions coup par 
coup, par branches ou par sec­
teurs, semble actuellement plus 
efficace qu'une grande démons­
tration générale. Le patronat et 
Maurice Schuman, le grand ami 
des ouvriers, doivent faire face de 
tous les côtés à la fols et vivent 
dans la crainte d'un développe­
ment des conflits. Certes, l'opinion 
n'est peut-être pas suffisamment 
sensible à ces actions mals ce 
n'est sans doute pas là' le but es­
sentiel. L'important est de mobili­
ser des travailleurs sur des objec­
tifs précis, · de leur faire prendre 
conscience de leur force par les 
coups rapides et précis qu'ils peu­
vent porter. C'est ainsi que se pré­
pare la suite. Dans ce sens, la lutte 
actuelle est efficace. 0 



Actuelles 

A bas 
Nixon! 

La venue à Paris de Nixon 
re.spl;>nsable de l'agression per~ 
petuee au Vietnam par les im­
périalistes, la collusion haute­
ment affirmée entre de Gaulle 
et les Américains, constituaient 
des provocations qui ne pou­
vaient pas rester sans réponse. 
L'ampleur de la réplique, ren­
due difficile par la mise sur 
pied de forces de répression 
importantes, par les menaces 
d'arrestation préventives frap­
pant les militants de gauche, 
dépendait en fin de compte de 
l'attitude que prendrait le Parti 
Communiste. 

Celui-ci se fit longtemps ti­
rer l'oreille, n'envisageant que 
des pétitions ou des distribu­
tions de tracts. Il fallut la réus­
site, le vendredi après-midi 28 
février, d 'une manifestation or­
ganisée par les Comités d'Ac­
tion parisiens de l'U.N.E.F., 
pour que la direction du P.C.F. 
improvise pour le lendemain 
samedi un rassemblement à la 
République. Le P.S.U, l'U.N.E.F, 
les organisations révolutionnai­
res lançaient de leurs côtés 
des mots d'ordre convoquant 
leurs militants à cette manifes­
tation. Il était donc permis -
malg ,é les désaccords qui sé­
parent ces différents mouve­
ments - d'effectuer sur un mot 
d'ordre précis - la solidarité 
avec le peuple v ietnamien dans 
sa lutte contre l'agression im­
péri alis te - une manifestation 
de masse à caractère offen­
sif. D e fait, plus de 30 000 ma­
nifestants se regroupaient sa­
medi à 16 h, aux abords de la 
République. La déception fut 
grande pour des milliers d'en­
tre eux : on leur offrit un cor­
tège toléré par la police, avec 
à sa tête, entouré de drapeaux 
tricolores, l'état-major commu­
niste . Waldeck Rochet, Duclos, 
Marchais, les membres du Co­
mité C entral se promenaient 
souriants, donnaient des inter­
view, sa luaient de la main ; 
quelques centaines de mètres 
derrière, le service d'ordre du 
P.C.F. frappait brutalement un 
membre du C.P.N. du P.S.U. 
qui dans le cortège, avait osé 
crier • F.L.N. à Saigon •. 

Devant la place de la Nation, 
la procession se trouva en fac,e 
d'un barrage de police. L'ordre 
de dispersion fut immédiate­
ment donné par Marchais. Pour 
les militants de mai, regrou­
pés par-delà les frontières de 
leurs organisations, pareille ca­
pitulation n'était pas admissi­
ble. Il n'y eut nul besoin de 
conciliabules et ce fut une 
ruée : en cinq minutes 10 000 
d'entre eux, courant par les 
rues transversales, se regrou­
paient rue Saint-Antoine. Pen­
dant deux heures, parfois mar­
chant, le plus souvent cou_rant, 
les manifestants traverserent 
Paris, du bd Diderot à Denfert-

R,ochereau, clamant des mots 
d ordre contre l'impérialisme 
US et ses alliés gaullistes, his­
sant sur les poteaux des dra­
peaux du F.L.N. ou de la R.D.V., 
couvrant les murs de slogans 
révolutionnaires. La police sur­
prise mit longtemps à inter­
venir et déjà tous s'étaient dis­
persés. Décidément le • gaul­
lisme • dont parle le P.C.F. se 
porte bien. Peut-être parce 
qu'il ne compose pas, à partir 
du moment où il s'agit ·de la 
solidarité avec le Vietnam. D 

Gardanne 
un crime? 

Mardi 25 février, six hom­
mes ensevelis à la mine de 
Biver, près de Gardanne. 

Le dernier jour où nous avons 
pu aller à la mine avec nos 
camarades, le dimanche 2 
mars, on avait retrouvé la cais­
se à outils d'un des six hom­
mes. Ces six hommes sont 
jeunes (le plus âgé a 40 ans) 
et quatre d'entre _eux ont des 
enfants en bas âge. L'accident, 
un • coup de toit • , fait partie 
de la vie de la mine. Pas de 
semaine sans blessés. Mais 
dans ce cas et dans d'autres 
on doit se poser un certain 
nombre de questions. On se les 
pose à la mine, après avoir 
commencé à organiser la soli­
darité. Sur le carreau avec nos 
camarades nous avons enten­
du dire " c 'est un crime "· 

La mine de Gardanne : la 
plus moderne d'Europe ou une 
des plus modernes I Surtout 
parce qu'elle est réservée à 
l'expérimentation de nouveaux 
matériels, fournis gratuitement 
par des entreprises privées qui 
les revendent ensuite dans le 
monde entier (exemples : ha­
veuse • Marietta • , convoyeur 
" Rhuftader •, le plan Mar­
chant...) . 

La galerie où ont été ense­
velis les six hommes est à 
- 530 m. Exploitée en deuxiè­
me taille, son toit, dèscendu de 
6 m à 3,5 m, était déjà ébranlé 
par la première exploitation. Si 
l'on avait boisé, même en cas 
de • coup de toit •, les six 
hommes auraient probable­
ment été épargnés. Mais lors­
qu'on boise il devient impos­
sible d'utiliser le puissant • mi­
neur continu • qui a un rende­
ment supérieur. Celui qui était 
utilisé lors de l'accident, d'ori­
gine américaine, était en expé­
rimentation et avançait très 
lentement du fait de pannes 
fréquentes. Le procédé de sou­
tènement est alors le vissage 
du plafonq, qui ne résiste pas 
aux • coups de toit • . 

Y a-t-il crime ou pas 7 Cela 
est l'affaire éventuellement de 
la justice. Ce qui est plus im­
portant est de considérer, ici 
comme ailleurs, que la vie 
même des travailleurs est sa­
crifiée aux impératifs de pro­
duction, sous forme de rende­
ment ou bien d'expérimenta­
tion. Le danger était connu, 
mais parce que le travailleur ne 
dispose que de sa force de 
travail, l'espoir d'un meilleur sa­
laire a fait accepter le risque. 
un· mineur proche de la retraite 
nous a dit : • Moi qui n'ai rien 
à perdre, j'aurais refusé d'y al­
ler. • Pour prendre un autre 
exemple, qui ne présente pas 
le caractère d'un drame, à la 
SESCO à Aix (1 100 persona 
nes) la rémunération comprend 
entre autres, un salaire horaire 
de base auquel s'ajoutent des 
points horaires. Ces points ne 
sont pas attachés à la qualifi­
cation mais au poste, si bien 
qu'une ouvrière capable de te­
nir des postes à 8 points peut 
voir son salaire diminué si les 
nécessités de production la 
font se trouver à un poste à 
4 points. 

Bien sûr, à la mine, des me­
sures sont prises pour assurer 
la sécurité. Des réunions ont 
lieu périodiquement. Mais les 
mineurs qui y participent et font 
des critiques sont marqués à 
l'encre rouge par la direction. 
Si bien que ces réunions sont 
devenues de pure formalité 
sans effet réel. Le contrôleur 
des mines prévient d'ailleurs 
avant chacune de ses inspec­
tions. Pour améliorer les statis­
tiques d'accidents, la direction 
avait aussi institué des primes 
de sécurité. Mais pour les tou­
cher, les équipes dissimulaient 
les blessures légères : il y 
avait moins de blessés mais ce­
la coûtait trop cher à la direc­
tion. Elle a arrêté les primes. 

De toute façon, un autre ris­
que se présente. L'exploitation 
deviendrai t moins rentable si 
les méthodes modernes, s'avé­
rant trop dangereuses, n'étaient 
plus employées. Cet accident 
peut précipiter la fermeture de 
la • grande mine • déjà envi­
sagée par les Charbonnages 
de France. Inutile de préciser 
que rien n'a été prévu pour 
une éventuelle reconversion 
des travailleurs. 

Face à cette situation sé-
curité insuffisante, r isque de 
licenciements, le jeu des insti­
tutions légales n'est pas suffi­
sant. Ainsi le délégué mineur 
ne peut que • constater • et 
n'a aucun pouvoir, même lors­
qu'il • mange • avec le patron. 
Une seule solution : le con­
trôle ouvrier, c'est-à-dire refu­
ser les objectifs de la direc­
tion, refuser que tout soit sa­
crifié à la production, refuser 
en fin de compte la conception 
capitaliste de l'économie, c'est 
aussi exiger une autre société, 
la société socialiste. 

De notre correspondant 

d'Aix-en-Provence. 

Un meeting 

du PSU 

à Villeneuve-Saint-

Georges 
Depuis le début de la gran­

de campagne de meetings or­
ganisée par le P.S.U., nous 
avions connu un certain nombre 
de commandos C.D.R. ou fas­
cistes, pas encore de comman­
do communiste. C'est fait. La 
direction communiste du Val­
de-Marne a considéré comme 
Intolérable que le P.S.U. veuille 
s'exprimer dans une banlieue 
ouvrière où le P.C.F. a de for­
tes positions : c'est toujours 
la théorie de la chasse gardée, 
du cordon sanitaire établi au­
tour · de militants que l'on sent 
troublés par le ballon oxygène 
donné au gaullisme menacé 
d'asphyxie en mai, par le sou­
tien assuré à la politique de 
participation dans !.'Université 
à l'occasion des élections Fau­
re, par la frénésie avec la­
quel le le P.C.F. se rue dans 
le piège gaulliste du référen­
dum, renouvelant à cette oc­
casion l'ancienne opération du 
• combat des non •. La preu­
ve vivante du trouble créé par 
une telle politique, c'était la 
présence dans ce meeting 
d'André Barjonet. Il falla it 
l 'empêcher de parler. Une cin­
quantaine de militants commu­
nistes triés, conduits par le 
responsable fédéral, arnves 
dans la sal le avant l'heure, ont 
organisé le chahut pendant 
plus d'une heure, se bornant à 
injurier et à crier, refusant 
d'expl iquer politiquement leur 
position comme à maintes re­
prises le leur proposa Marc 
Heurgon. Cette provocation 
avait manifestement pour but 
de susciter une réaction du 
service d 'ordre ; on aurait alors 
crié aux martyrs ; des photo­
graphes avaient été convoqués 
à cet effet. Le calme des mi­
litants et sympathisants P.S.U., 
la réprobation de nombreux 
travai lleurs venus pour s'infor­
mer et appelés à juger sur piè­
ce la curieuse conception de 
la liberté d'expression que se 
fa it le P.C.F., provoquèrent au 
bout d'une heure la retra ite un 
peu honteuse des perturba­
teurs. La réunion se poursui­
vit alors jusqu'à plus de minuit, · 
Barjonet et Heurgon répondant 
aux nombreuses questions po­
sées par l'assistance. 

Nous n'avons nullement l'in­
tention de grossir cet incident, 
qu'il faut peut-être porter au 
passif de permanents trop zé­
lés à interpréter les consignes 
distillées chaque jour dans 
• l'Humanité • à l'égard de 
tous les militants de mal. Il faut 
pourtant que le P.C.F. soit pré­
venu que des procédés de ce 

genre ne nous feront pas tai­
re : au cours des semaines 
prochaines, le P.S.U. avec les 
orateurs de son choix, tiendra 
une série de meetings d'infor­
mation, dans toute la banlieue 
parisienne, comme il l'a déjà 
fait à Saint-Denis et à Ville­
neuve-Saint-Georges, chaque 
fois devant plus de 300 assis­
tants. D 
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Aménagement 

Nimes li 

r.l 

gestion 
Philippe Laubreaux 

Au début du mois dernier, la 
Rencontre nationale d'action 
municipale de Melun engageait 
le débat dans le Parti sur la 
signification et l'utilité de ce 
type de lutte militante en re­
gard de l'orientation générale 
de nos efforts. Si le bilan d'une 
expérience isolée ne permet 
pas de clore la discussion, elle 
la nourrit · néanmoins et nous 
autorise à mieux peser les fac­
teurs positifs et les aléas d'une 
participation minoritaire dans 
une coalition municipale. 

Une cité privilégiée 

Nous avons pu juger du dy­
namisme de la ville de Nîmes 
au cours d'une visite organisée 
â l'intention d'une dizaine de 
journalistes parisiens spéciali­
sés dans les problèmes indus­
triels et d'aménagement. Sa si­
tuation en fait une cité privi­
légiée dans toutes les hypo-

6 

thèses de développement mo­
derne. A 240 km de Lyon, â 
120 de Marseille et 80 de Sète, 
elle est bien ce lieu où l'on 
choisit sa route au gré du point 
de mer que l'on souhaite ral­
lier. Le passage des touristes 
en été, sur la route de l'Es­
pagne ou de la Méditerranée, 
confirme d'ailleurs ce rôle de 
• ville-étape • . Il n'est donc pas 
très étonnant que les Nîmois 
aient fort mal pris les projets 
gaullistes de régionalisation. 
Aspirant à jouer leur essor 
dans le cadre d'une métropole 
moderne, ils se verront certes 
reconnu le droit de désigner 
l'un des leurs au Conseil Ré­
gional mais seront du même 
coup exclus de la désignation 
des représentants du Gard. Il 
y a donc toutes chances que, 
là comme ailleurs, les notables 
villageois ne voient leur poids 
accru. 

Les considérations politiques 
joueront bien entendu en faveur 

du pouvoir qui admet mal d'être 
frustré de la gestion de Nîmes 
depuis 1965. Il faut dire que la 
situation municipale est des 
plus précaires puisque le gaul­
lisme représente ici 40 % envi­
ron tandis que la droite, sous 
toutes ses formes, du centrisme 
à quelques hommes de la dé­
funte F.G.D.S., totalisent en­
viron 10 %- La municipalité re­
pose donc sur la moitié de 
l'électorat, composé des com­
munistes pour 43 % et de notre 
Parti pour les 6-7 % restants. 
De justesse donc, une liste 
d'union démocratique a pu être 
élue, comprenant 19 commu­
nistes, dont le maire et 5 ad­
joints, 7 P.S.U. dont 2 adjoints 
et 11 divers gauche, dont 4 ad­
joints. Comme on le voit, la 
part laissée à nos camarades 
dans la gestion réel!~ de la ville 
n'~tait _pas très importante. 
Neanmoins, une action effec­
tive a pu être entreprise à par­
tir de bases de départ réduites. 

• 1 
1 

. / l . 

de 

Participation 

des habitants 

Au cours d'un déjeuner du 
genre • face â la presse • , no­
tr_e camarade Con_:ipère répon­
d,~ à toutes les questions qui 
lu, furent posées sur les choix 
d~ la municipalité. Ceci lui per­
mit notamment de faire obser­
ve: que la coloration d'un Con­
seil . municipal prédispose auto­
~at,qu~ment ses choix de ges­
tion. Ainsi, dans le cas de Nî­
n:i~s. l'action a porté en pria­
nte sur les réalisations socia­
les _et sur la participation des 
habitants aux décisions les con­
cernant. Ceci n'est pas sans 
rapport avec l'action du P.S.U., 
devenu en mai dans I h f 
lieu ,du ~ard, le centre d: dcé;a; 
et d action de toutes les forces 
de mouve'.flent. Le goût du fo­
rum ne s est pas perdu dans 
cette vllle méridionnale et 
peu partout, sont nés des ·c~~ 

mités de quartiers. Leur éclo­
sion spontanée s'est faite très 
généraleme~t _sur des revendi­
cations prec1ses concernant 
l'habitat ou les conditions de 
vie en particulier dans la toute 
no~velle Z.U.P. (Zone â urba­
niser en priorité) . 

Expansion, 
social et jeunesse 

Les élus ont alors cherché 
a engager le dialogue direct, 
le substituant à la fausse dis­
cussion qui existait entre l'ad­
ministration municipale et les 
habitants. C'est ainsi que le 
budget de la ville a été pré­
senté et discuté dans les Comi­
tés de quartier. Cette. expérien­
ce mérite d'autant plus d'être 
remarquée qu'elle se situait à 
un moment où la fiscalité locale 
était augmentée d'environ 10 % 
à la fois pour faire face aux 
investissements nécessaires 
pour l'avenir et pour tenter de 
rattraper le retard qu'avait lais­
sé s'accumuler la gestion de 
la munic ipalité précédente. Mais 
rien ne fut épargné pour don­
ner son sens à ce débat : no­
mination d'un adjoint spéciale­
ment chargé de ces questions 
d'information, réunions spécia­
les organisées, sortie d 'un jour­
nal munici_pal bimestriel expo­
sant systématiquement les déci­
sions prises, etc. 

Notre Parti, quant à lui, avait 
choisi d 'orienter ses efforts 
spécialement dans trois sec­
teurs : l'expansion, les affaires 
sociales et la jeunesse. On voit 
bien la liaison qui existe : on 
ne peut promouvoir des réali­
sations sociales qu'avec une 
politique d'expansion, mals cet­
te politique n'a de signification 
que mise au service de la jeu­
nesse. La rénovation entreprise 
par la Compagnie du Bas­
Rhône-Languedoc des terrains 
agricoles du Gard, le rôle pi­
lote joué par le Marché d'inté­
rêt national de Nîmes, l'amé­
nagement de la zone indus­
trielle de Nîmes-Saint-Cézaire 
et les efforts faits pour y atti­
rer les emplois nécessaires ne 
peuvent être compris qu'en pa­
rallèle avec des projets remar­
quables enfin sortis des tiroirs. 
A insi, le tout nouveau Centre 
de soins Serre Cavalier, d'une 
conception sans égale en Fran­
ce, rompant enfin avec la tra­
dition des hospices, anticham­
bres de la mort, doit beaucoup 
à l'action des adjoints P.S.U. 

Les militants P.S.U. à Nlmes 
sont ceux qui poussent à c~ 
que la population ait la poss1• 
billté d'empêcher certaines me­
sures, d'en corriger d'autres, 
de proposer des orientations 
conformes à leurs soucis, de 
rompre avec les tentatives de 
sectarisme et de colonisation 
de la mairie communiste. Ils 
sont ceux qui proposent tou• 
jours d'informer les gens des 
réalisations effectuées à leurs 
services en fonction des choix 
politiques qui sont sans am· 
biguité ceux des socialistes. ½s 
population de Nlmes ne 8 Y 
trompe pas et sait reconnaitre 
ceux qui lui préparent un ave· 
nlr · meilleur. Y a-t-11 d'autre~ 
voles à explorer 7 Il appartlr" 
au Parti de les définir et de ~; 
expliquer. 



Aménagement 

Un autre 
urbanisme 
les halles 

■ 

■ 

Les micros se sont tus. La lutte com­
mence. Le transfert des halles de Paris à 
Rungis, mené à grand renfort de publicité 
et de guerre des ondes, appartient déjà 
à l'histoire. 

Rarement opération de cette importance 
a~ra été menée, rarement autant de pas­
sions auront été soulevées sur la destinée 
d'un quartier. C'est que jamais une telle 
possibilité ne nous aura été offerte de 
penser le cadre de vie, le centre de notre 
métropole pour autant que les pirates des 
affaires, les inconscients du négoce ne 
viennent y accaparer le bien public. 

David Weill, conseiller du secteur, pour 
imposer un débat public sur les orienta­
tions, des mesures rationnelles et garan­
tissant les intérêts de la population labo­
rieuse qui habite ce quartier. Il est plus 
que temps qu'un programme précis de ré­
habilitation du quartier au service des clas­
ses laborieuses de la région parisienne 
soit mis sur pied. C'est dans cet esprit que 
la contribution de nos camarades des sec­
tions du centre de Paris, qu'on lira ci-des­
sous, prend tout son sens. Elle s'inspire 
de la phrase de Le Corbusier qui devrait 
réunir bien des volontés socialistes 

Nous avons déjà lutté pour éviter une 
te lle spoliation. Chacun se souvient des 
efforts permanents de notre camarade 

« La socialisation trouvera dans l'urbanis­
me son aide, son tuteur, ses démonstra­
tions et ses preuves " · P.L. 

L 'aménagement des Halles 
est un élément clef et un 
exemple frappant de la ten­
dance fondamentale du régime 
gaulliste à promouvoir l'amé­
nagement urbain, et notamment 
celui de la région parisienne, 
en fonction des intérêts de la 
classe capitaliste dominante. 

C et urbanisme a visé à con­
centrer dans le cœur de Paris, 
et dans les Halles en particu­
lier, certains postes de com­
mandement de l'économie ca­
pitaliste et des centres de dé­
cision de l 'appareil d'Etat. 
Dans le même temps, il rejette 
et disperse les travailleurs dans 
des banlieues dortoirs de plus 
en plus lointaines. 

C ette politique de classe ap­
parait non seulement aux 
Halles, mais dans toutes les 
opérations de rénovation ur­
baine sans exception, actuelle­
ment réalisées à Paris (Belle­
vi lle, Ménilmontant, Front de 
Seine, Maine - Montparnasse, 
Place d'Italie, etc.). 

* ** La Ve République, par une 
mesure gouvernementale qui 
est venue briser une longue 
carence du Conseil de Paris, 
paralysé par les luttes d'inté­
rêt a décidé en 1959 le trans­
fert des Halles de Paris a Run­
gis. Reconnaissons ~u'il_ ~·agi~­
sait d'une mesure d interet ge­
néral. 

L'Administration a eu, depuis. 
dix ans de réflexion. 

Qu'a-t-elle fait ? 
Rien. Si ce n'est laisser les 

différents groupes de pres.sion 
et les intérêts particuliers s em-
parer du problème. · _ 

Cette politique a cond~,t a~x 
projets préfectoraux qui pre­
voyaient : 

_ la • Rénovation • permet-
tant la démolition sur 32 hec­
tares, risquant d'entrainer le 
départ de 18 000 habit~n_ts : 

_ l'implantation du min1stere 
des Finances et de nombreux 
immeubles de bureaux ; 

- la destruction irrévocable 
d'ensembles de valeur histori­
que et architecturale au profit 
de projets d'architécture • mo­
numentale ~. 

Le P.S.U. a très tôt dénoncé 
cette action qui a pour consé­
quence : 

- d'exclure systématique-
ment du quartier la partie de 
la population aux revenus mo­
destes ; 

- de faire du quartier des 
Halles le point central des ac­
tivités capitalistes de Paris. 

L'aménagement du quartier 
des Halles et du centre de Pa­
ris, l'aménagement de la cité 
en général, doivent devenir l'af­
faire de ses habitants. 

La campagne qui s'est peu 
à peu développée ( expositions, 
débats, manifestations) à l'ini­
tiative des habitants du quar­
tier, et l'action incessante me­
née par David Weil, conseiller 
P.S.U. du quartier, a fait re­
culer l'administration. Le Con­
seil de Paris, en octobre 1968, 
a adopté des mesures impor­
tantes dont certaines doivent 
permettre d'éviter le pire : 

- la zone de rénovation est 
réduite de 32 à 13 hectares. 
Les démolitions concerneront 
cependant encore plus d'un mil­
lier d'habitants ; 

- les rues Saint-Denis et 
Saint-Martin ne seront plus 
rayées de la carte au niveau 
des Halles; 

- le ministère des Finances 
est refusé ; 

- une bibliothèque de lec­
ture publique est prévue sur le 
plateau Beaubourg, mais un 
centre de commerce interna­
tional près de la Bourse du 
Commerce a été accepté. 

Programme d'action 
du P.S.U. 

Pour nous, socialistes, l'in­
térêt de la classe ouvrière, de 
l'ensemble des travailleurs, doit 
être la ligne directrice pour la 

définition d'un urbanisme ayant 
pour souci les problèmes des 
hommes cl non le prestige ou 
l'argent. 

Le P.S.U., sans prétendre dé­
finir un programme précis 
d'aménagement pour le quar­
tier des Halles, affirme avec 
force que seul le pouvoir des 
travai lleurs et one politique so­
cialiste sont capables de me­
ner à bien une politique har­
monieuse d'urbanisme et d'em­
ploi au service des masses po­
pulaires. 

Pour le présent, le P.S.U. 
entend développer des actions 
sur un certain nombre de 
points. Il s'agit de promouvoir 
et d'organiser avec les mili­
tants, les élus des organisa­
tions populaires et la popula­
tion laborieuse du quartier, le 
contrôle populaire municipal. 

Au sein du Conseil munici­
pal, l'action du P.S.U. consiste­
ra notamment à jouer sur cer­
taines contradictions qui sont 
apparues entre le Conseil et 
l'Administration centrale, pour 
obtenir, en s'appuyant sur la 
pression populaire, des déci­
sions conformes aux intérêts 
de la population laborieuse. 
LE P.S.U. LUTTERA POUR : 

- que le problème des 
Halles soit repensé dans le ca­
dre du Schéma Directeur de 
Paris et du Schéma Directeur 
rle la région parisienne. Ces 
deux documents sont d'ailleurs 
à l'heure actuelle en profonde 
contradiction ; 

- que le sol demeure la 
propriété exclusive de la col­
lectivité, afin d'exclure toute 
possibilité d'appropriation de 
plus-values foncières par les 
promoteurs privés ; 

- que les démolitions d 'im­
meubles soient justifiées en 
règle générale par des raisons 
impérieuses de salubrité et non 
pour libérer des sols à des fins 
spéculatives ; 

- que le relogement des 
personnes expulsées pour eau-

se de destruction d'immeubles 
soit étudié dans le cadre d'une 
politique générale de rénova­
t ion et de réhabilitation des dif­
férents quartiers de Paris. 
L'aménagement du quartier des 
Halles doit être l'occasion d'im-

. poser une pratique et des mé­
thodes excluant les résultats 
actuels, constants, de la Révo­
vation urbaine qui sont : le 
rejet, de gré ou de force, des 
ménages les moins favorisés et 
plus généralement des person­
nes âgées; 

- imposer le respect de la 
décision du Conseil de Paris 
concernant le maintien de la 
composition sociologique ac­
tuelle du quartier. Une atten­
tion et des mesures particu­
lières doivent être adoptées en 
faveur des personnes non ac­
tives jouissant de ressources 
modestes ; 

- que l'amélioration, néces­
saire et urgente, de l'habitat 
exclu de la démolition, soit me­
née de façon à ce que les ha­
bitants aux revenus modestes 
ne soient pas contraints de quit­
ter le quartier en raison de l'in­
suffisance de leurs ressources 
pour payer des loyers et des 
charges qui seront considéra­
blement augmentés à la suite 
des travaux. Nous estimons 
qu'une politique de réhabi­
litation du parc immobilier, 
excluant toute opération somp­
tuaire, est possible pour la plu­
part des logements de cette 
zone; 

- que le tracé du métro ex­
press régional soit modifié, car 
la présence au point central 
de Paris d'une gare recevant 
80 000 personnes à l'heure dé­
velopperait une pression irré­
sistible pour le développement 
d'un quartier d'affaires et de 
bureaux dont le projet de créa-

David Weill 

tion d'un centre international 
de commerce n'est qu'un des 
éléments. La vocation des Hal­
les n'est p'as de deyenir un su­
per-quartier Saint-Lazare. Il 
faut lutter pour obtenir que : 

1) la gare du R.E.R. soit re­
portée à la périphérie du quar­
tier Centre rive droite et pour 
que le chantier de la gare ne 
soit pas ouvert ; 

2) le centre international de 
commerce ne soit pas cons­
truit au centre de Paris ; 

- que l'incertitude qui pèse 
sur l'aménagement du quartier 
n'entraine pas sa transforma­
tion en un chantier permanent 
et ne le vide de toute activité 
sociale. li faut susciter la créa­
tion de plusieurs types d'acti­
vités, culturelles, artistiques, ar- . 
tisanales, commer.ce_ de détail, 
etc., qui devront s'implanter, 
même à titre provisoi_re, dans 
les pavillons et les locaux. des 
grossistes: dès mars 1969 ; 

- qu'une partie importante 
des espaces disponibles soit 
utilisée pour mettre en place 
un ensemble d'équipements 
collectifs et l'aménagement 
d'espaces verts dont l'absence 
est particulièrement grave dans 
cette partie de la•ville. Certains 
pavillons Baltard, témoins pré­
cieux des débuts de l'architec­
ture métallique, doivent · être 
conservés. Ils pourront deve­
nir, provisoirement ou non, les 
• parapluies • qui abriteront les 
activités les plus diverses à 
créer dans Paris et ce sous le 
contrôle de la population labo­
rieuse ; 

- que le reclassement des 
travailleurs des Halles, licen­
ciés à la suite du transfert à 
Rungis, qui font les frais de la 
rationalisation du travail , soit 
assuré. n 
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militante 

Réunions et 

meetings 

Samedi 8 

Hauts-de-Seine : 9 h. Con­
grès Fédéral au Palais des 
Sports de Levallois (métro : 
Louise-Michel). 

Caen : meeting avec Abra­
ham Behar et André Barjonet. 

Dimanche 9 

Yvelines : 9 h. Congrès Fé­
déral à la salle des Fêtes 
de Porcheville (autoroute de 
l'Ouest, sortie à Epône). Dé­
jeuner et garderie d'enfants sur 
place. 

Mercredi 12 

Cahors : meeting avec Ro­
bert Ch,;1puis. 

Limoges : meeting avec 
Jacques -Malterre. 

Vendredi 14, samedi 15 et di­
manche 16 

Dijon : Vl° Congrès National 
du P.S.U. . 

En bref 

La Commission Nationale 
Santé du P.S.U. poursuit ses 
travaux et vient de faire pa­
raitre deux documents qui se­
ront fort utiles aux militants 
tians leur action sur ce point. 

• Le Bulletin de liaison • San­
té •, sous forme d'un supplé­
ment au Courrier du P.S.U., 
contient les prises de position 
les plus récentes du Parti dans 
le domaine sanitaire. Prix : 4 F. 

• Les propositions du P.S.U. 
sur la Sécurité sociale, docu­
ment de 15 pages, vient éga­
lement d'être édité. Prix : 
1,50 F. 

Les commandes sont à pas­
ser à Tribune Socialiste, 54, bd 
Garibaldi, Paris-1 SC. 
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Le PSU · au microscope 

Philippe Guyot 

Une 'fédération 
qum 8 affirme 

Au moment où elle va tenir 
son 2" Congrès, le cas de la 
Fédération du Val-de-Marne 
est doublement intéressant. 
Importante en nombre, mais 
sans atteindre la densité de 
problèmes des • monstres • 
de Paris ou des Hauts-de­
Seine, ou même d'une très 
grosse fédération de provin­
ce ; dynamique, mais sans 
avoir été confrontée encore 
à une grande lutte sociale ou 
politique locale, elle se situe 
dans la moyenne des organi­
sations fédérales du Parti. 
Mais aussi, elle présente, 
dans la région parisienne un 
visage particulier : lors d~ la 
décentr.alisation des nouvelles 
fédérations en 1965, elle est 
la _seule qui dut partir à peu 
pres de rien, du moins dans 
son -encadrement Elle ne bé­
néficiait d'aucun cadre de 
l'ancienne fédération de Sei­
ne-Banlieue, elle ne disposait 
d'aucun représentant propre -
au C .P.N. - on conviendra 
que les trois membres du Bu­
reau National, Issus du Val­
de-Marne, avaient d'autres 
soucis que l'animation de leur 
fédération - et, par là même, 
ne bénéficiait d'aucun acquis 
préexistant et avait à cons­
truire seule son devenir. 

Où en est-on deux ans 
après ? En vérité, le bilan est 
difficile à établir. Chacune 
des 25 sections du Val-de­
Marne a ses caractéristiques 
propres ; il en ·est de vivantes 
et d 'autres en sommeil ; cer­
taines ont une action réelle 
dans leur commune et sont 
accrochées aux revendications 
des populations, avec lesquel­
les elles vivent, d'autres se 
cantonnent dans des débats 
très généraux, sans prise di­
recte avec l'action sociale • 
des communes ont des ani~ 
mateurs dynamiques, souvent 
venus récemment des milieux 
chrétiens, d'autres reposent 
encore sur de vieux cadres 
etc. Mais, ce qui est le plu~ 
frappant, c'est la quasi-impos­
sibilité d'opérer une synthèse, 
de cerner véritablement la 
vie du P.S.U. sur le plan dé­
partemental. 

La raison essentielle sem-

ble bien être dans les diffi­
cultés de fonctionnement de 
la direction fédérale. Le Bu­
reau tente d 'animer la vie des 
sections, réunit régulièrement 
les responsables mais il n'a 
pas toujours les moyens de 
son action, ses membres, peu 
nombreux, sont surchargés 
de besognes diverses. Et sur­
tout, ils ne peuvent s'appuyer 
sur une instance fédérale re­
présentative. La Commission 
Exécutive, élue il y a deux 
ans, ne répond pas aux be­
soins du Parti. 

Jacques Pietri, le secrétaire 
de la Fédération, a tenté de 
nous expliquer pourquoi : 
• La C.E. est composée de 
deux catégories de membres : 
les uns sont des militants ac­
tifs, souvent responsables 
dans leur section et qui, de 
manière générale, participent 
activement aux travaux de la 
C.E. ; cependant, du fait 
même de leur responsabilité 
au niveau des sections, il 
leur est difficile de prendre 
de lourdes responsabilités au 
niveau départemental, d'ani­
mer une commission fédérale 
ou de coordonner une action 
départementale quelconque ; 
la seconde catégorie consti-

-. tue un peu ce que l'on serait 
tenté d'appeler des notables 
du Parti. Elus sur la base des 
listes de tendance dont ils 
sont sensés représenter la 
ligne politique, ils ne se con­
si,dèrent pas comme chargés 
d un travail ni d'une fonction 
P;écise mais comme titulaires 
d une fonction purement ho­
~orifiq~e. Au surplus, la C.E. 
etant elue pour l'intervalle de 
deux Congrès, entre 1 an et 
2 ?"_s, le_s tendances qui ont 
~res,dé a la constitution des 
listes de candidats ne repré­
s_entent généralement plus 
ne~ six mois après. Que re­
presentent aujourd'hui les ten­
da~ces 1, Il et Ill du Ve Con­
gres 7 

. Il faut donc tout reprendre 
a_ la base. Affirmer des prin­
cipes simples : contrôle dé­
.mocratique, efficacité et dé­
centralisation. • 

Jacques Pietri propose à 

son Congrès un bureau fédé­
ral d'une dizaine de fonctions, 
élu directement par le Con­
grès, un Conseil Fédéral par­
faitement représentatif de la 
base à tous les moments de 
la vie du Parti, des commis­
sions fédérales décentrali-

sées, géographiquement et 
fonctionnellement Les mil i­
tants du Val-de-Marne tran­
cheront. Mais, en tous cas, 
pour eux, le débat sur les 
structures n'est pas abstrait; 
il est la clé de leur dévelop­
pement. □ 

o Quand la caravane ... 

Une décision de principe qui peut paraitre assez originale 
avait été prise, au début c!e l'année dernière, par le Bureau 
de la Fédération du Val-de-Marne. Il s'agissait d'acheter une 
caravane et de la promener le dimanche matin sur les mar­
chés du département. Le projet- retardé par les événements 
de Mai, a depuis été mis en pratique. Bien qu'il soit encore 
un peu tôt pour en tirer tous les enseignements, on peut né;Jn­
moins déjà dégager quelques conclusions. Cette forme de 
propagande revient au Bureau Fédéral assez cher quand on 
compte l'achat du véhicule, l'essence, l'assurance etc. Les 
bénéfices réalisés sur la vente des journaux et des' brochures 
ne suffisent évidemment pas à en amortir le coût. 

Mais c'est aussi une présence « physique ,. en des lieux 
où les travailleurs sont rassemblés, la possibilité souvent 
pour. la premiè~e fois dans certaines communes,' de faire 
• vo,r • le Part,, ses militants et sa presse. C'est aussi un 
effet d'entrainement interne important ; les sections réti­
centes se rendent ainsi mieux compte des possibilités exis­
ta?tes quant à la diffusion de l'hebdomadaire du Parti. Une 
fois la cara~ane passée, les militants poursuivent l'effort 
chaque semaine. . 

<?'est ainsi que le département compte désormais neuf 
sect~ons de. vente de « TRIBUNE » pour 25 sections du 
P~rt,, ~e qui est_ une b:>nne moyenne. Quant à la caravane 
e e~meme, depuis le debuU de l'année, elle a réalisé pour 
e?v,ron 100:00_0 anciens francs de vente de livres ce qui 
n est pas neghgeable ! ' 

t
. La m,eilleure démonstration du caractère positif de l'opé-

ra ion n est-elle pas d' ·11 1 . ,. . . a, eurs es multiples obstacles que 
s mgement à dre d 
préfecture que I sser ~~ant_ !'os camarades aussi bien la 

es mumc,pahtes communistes ? 

• Le Val-de-Marne en chiffres 

La Fédération du V I d M 
573 adhérents Elle a a - e- arne comptait à la fin décembre 
tant de nouv~aux ca~~nnu, au m?is de mai, un afflux imper­
actuels du Parti ont d rades, . puisque 46 % des membres 
période. Elle compte à e~ande leur adhésion pendant cette 
qui se répartissent ain~_ei_n'b uG ;yndiqué pour deux adhérents, 
F.O. : 4 % . F.E.N . . 26

1 
0 · : · : 29 % - C.F.D.T. : 29 % -

considérablement ;nfl . 1/o - . divers : 12 o/o. Ce nombre a été 
Or le chiffre des ~tudi~n~ar II compte en particulier l'U.N.E.F. 
culaire dans ce de' p t s a connu une progression specta-

L • ar ement 
a repartition sociolo i . 

vriers : 1 O % _ employés 9_ ~
5
e 

0
7st en effet la suivante : ou­

gnants : 12 01
0 

_ prof ·. 10 - techniciens : 26 010 _ ensel-
13 01 11 essIons l'b · 1 t< 

10 - sans p •~ . 1 era es : 5 °1 
- étudiants : . 

1 
I0,essIon . 9 o, C' 10 

~u, ~ . e plus augmenté de · . 10,- est ce dernier poste 
1 arnvee au Parti de b puis ma, et il traduit en particulier 
P t' nom reuse • a ion salariée. En deh d s meres de famille sans accu-
te ,modif(cations brutal~~s T~ cel_a. la répartition n'a pas subi 
egere baisse des techn· 

1 
• ut Juste, peut-on constater une 

':'i0 utons pour ètrt ~~s et ~n tassement des enseignants. 
adherents actuels de la F . ;_µlet, que la quasi-totalité des 
:~~te autre organisation e p~r:.tlon n'ont jamais appartenu à 

. s un peu plus de 10 o/c • 1. ique avant le P.S.U.? et que 
qui ont donné naissance a~ etaie_nt membres des organisations 

art,. 



Tribune libre 
Pour le ''non 11 au référendum 

pluraliste pour un 
Victor Fay 

Je considère comme une erreur 
grave l'intention d'appeler à voter 
blanc ou nul ou à s'abstenir lors du 
référendum. Ce faisant, le Bureau 
National préjuge de la décision du 
Congrès, seul souverain en matière 
d'orientation politique. 11 nous sépare 
de l'ensemble des partis se réclamant 
du socialisme, qui se sont prononcés 
pour le non. Il affaiblit l'opposition au 
gaullisme et contribue indirectement 
au succès du référendum. Il risque, en 
prenant cette position, de ne pas être 
suivi par nos partisans et de ne pas 
être compris par les travai lleurs. C'est 
pourquoi il est souhaitable que le 
Congrès de Dijon, après un débat ap­
profondi, recommande de voter non au 
référendum du 27 avril prochain. 

Il n'est pas dans mon intention d'en­
treprendre la critique générale des 
thèses, qui constituent, par rapport aux 
textes antérieurs, · un progrès certain , 
malgré le caractère ambigu des for­
mulations qui se ressentent souvent 
d'une recherche de compromis. 

En ce qui concerne la partie analy­
tique de ce document, je me limiterai 
à signaler l'excès de terminologie à 
résonance « catastrophique • , qui 
pourrait faire croire que le régime ca­
pitaliste est condamné à bref dél?i 
(thèse 1) et que nous sommes en pre­
sence ou à la veille d'une situation 
révolutionnaire. 

La thèse 7 formule une conception 
étroite du « courant socialiste • qui 
s 'apparente à celle de • parti avant­
garde ., et qui implique " la recherche 
d'une stratégie offensive • . Une • stra­
tégie offensive • n'est pas toujours in­
diquée. Il faut parfois, en cas d'échec, 
rechercher une stratégie défensive. De 
même, on ne peut pas condamner 
• tout objectif de pure défense sociale • 
en période d'offensive de la bourgeoi­
sie. 

La définition du • courant socialiste• 
reprend, en d'autres termes, la stra­
tégie du • front unique à la base•, 
excluant e'h fait l'alliance avec les 
organisations traditionn~lles_ se récla­
mant du socialisme. L expenence du 
Komintern a prouvé qu'une -telle stra­
tégie soude les membres de ces or­
ganisations à leurs dirigeants archéo 
ou néo-réformistes et isole le grou­
pement qui la pratique. 

Elle aboutit au • rôle dirigeant du 
parti • tel qu'i\ est_ c~nçu par le p~rti 
communiste, c est-a-dire à la substlt~­
tion du parti à la classe à laquelle 11 
s'identifie abusivement et dont il pré­
tend représenter les Intérêts à l'ex­
clusion de tout autre. 

Cette conception se fait sentir dans 
la thèse 12 qui prétend qu' • une_ or~a­
nisation de masse ne peut . tenir lieu 
de parti politique. Un p~rt, _est une 
organisation volontaire qu_1 _,mpliqu,e une 
'déologie, une pratique militante, 1 exer­
~ice des responsabilités propre~ent 
politiques (tnèse 12) •. C?r, ~n part, po­
litique pluraliste peut reunir des gens 

parti 

qui, en partant des idéologies diffé­
rentes (par exemple le P.S.U. grou­
pant marxistes et chrétîens), élabo­
rent un programme et une politique 
communs. A fortiori, une telle diversité 
est inévitable dans un parti politique 
de masse. 

Il est juste d'écrire qu'à • l 'heure 
actuelle, dans notre pays, aucune or­
ganisation - syndicat, mouvement ou 
parti - ne peut prétendre jouer à elle 
seule le rôle d'avant-garde • . Il est 
moins juste d'écrire que • c'est au par­
ti socialiste de jouer son rôle dans la 
direction politique des luttes•, car 
cette formulation exprime la nostalgie 
du rôle dirigeant du parti. 

11 · est juste de dire que • pour le 
P.S.U., l'unité au sommet entre les or­
ganisations se réclamant du socialisme 
n'est pas une panacée, mais un moyen 
parmi d'autres dans la lutte pour la 
prise du pouvoir • (thèse 15) et que 
• 'la r.echerche de compromis n'a de 
sens que si la coalition qu'on veut éta­
blir n'est pas paralysée par l'existence 
en son sein de contr:adictions sociales 
et politiques fondamentales • (idem). 
Il est juste de rejeter • les formules 
équivoques d'union des républicains ou 
des démocrates • , comme celle de la 
démocratie • véritable • ou • avancée • 
et de préconiser • l'alternative socia­
liste • et de proclamer l'actualité du 
socialisme. 

Il est erroné d 'affi rmer que • le 
P.S.U. n'acceptera en particulier l'uni­
té (d'action) avec les courants socia l­
démocrates que si ces derniers mani­
festent clairement leur volonté d 'affron­
ter le capita lisme sur des objectifs 
précis avec l'ensemble des forces po­
pulaires • (thèse 14). Parce qu'on ne 
peut manifester clairement Ïa volonté 
d'affronter le capitalisme que dans 
l'action, toute déclaration pouvant être 
démentie par le comportement réel. 
Parce que• 'iaêcord en vue d'objectifs 
partiels peut être réalisé en partant 
des prémisses programmatiques et 
stratégiques différentes, ces objectifs 
ne constituant qu'une étape pour le 
courant révolutionnaire et un aboutis­
sement pour le courant réformiste. 

Le P.S.U. doit offrir à chaque occa­
sion qui se présentera, et en en pre­
nant l'initiative, l'unité d'action et la 
confrontation politique aux autres par­
tis et organisations se réclamant du 
socia lisme et cela aussi bien à la base 
qu'au sommet, en vue d'objectifs limi­
tés comme de grande envergure. Tout 
en préservant son originalité et son 
droit de critique, il doit être un ferment 
de l'unité de toutes les organisations 
de travailleurs dans le respect de leur 
diversité et de leur démocratie interne. 

Il est juste de dénoncer • l'apparition 
régulière de la bureaucratie • dans les 
organisations ouvrières aussi bien so­
cial-démocrates que communistes et 
de constater que • même des organi­
sations beaucoup plus restreintes par 
la taille et l'influence ne sont pas 
exemptes de ces manipulations bu­
reaucratiques • (thèse 9). 

Il est juste d'affirmer que • l'origine 
des phénomènes de bureaucratisation 
est plus profonde que les simples pro­
blèmes d'organisation, de direction, de 
ligne politique immédiate • . Il est in­
suffisant de parler • des conditions 
d'activité politique... imposées par la 
société capitaliste • aux masses popu­
laires. 

Il ne suffit pas de bâtir un bon pro­
gramme et de conduire correctement 
les luttes pour éviter • la dangereuse 
gangrène • de • dégénérescence bu­
reaucratique •. Une organisation auto­
ritaire et bureaucratique peut, dans cer­
taines circonstances, adopter un pro­
gramme et une stratégie justes, tout 
en stérilisant sa vie intérieure et en 
ayant recours à des méthodes préju­
diciables aux intérêts historiques du 
prolétariat. 

Il est juste d'écrire que • de façon 
spontanée, il n'y a pas et ne peut y 
avoir de front anticapitaliste cohérent, 
dans sa dénonciation de l'ordre social 
actuel ou de sa volonté de créer un 
ordre nouveau • (thèse 9). Il faudrait 
préciser que, si le front anticapita­
liste cohérent implique l'existence 
d'une organisation de classe des tra­
vailleurs, il est inexact que la classe 
ouvrière ne puisse, de façon sponta­
née, dénoncer l'ordre social actuel et 
aspirer à un ordre nouveau. 

Les thèses reprennent la théorie se­
lon laquelle le mouvement spontané 
ne peut dépasser le stade de trade­
unionisme, théorie démentie par les 
faits. La Commune de Paris, la Révo­
lution russe de 1905, celle de février 
1917, les mouvements d'octobre 1956 
en Pologne et en Hongrie, ceux de 
juin 1936 et de mal 1968 en France, 
en créant leurs propres organes de 
démocratie directe et de lutte pour le 
pouvoir, ont posé spontanément les 
objectifs dépassant le cadre des ré­
gimes existants. 

Il faut revenir à la conception de 
Rosa Luxembourg des rapports entre 
la classe et le ou les partis qui la re­
présentent. Rejeter à la fols la théorie 
que la classe ouvrière se suffit à elle­
même et qu'elle sécrète spontanément 
les formes passagères et épisodiques 
de son organisation, ainsi que la théo­
rie que la classe ouvrière doit être 
prise en tutelle par le ou les parti.s 
politiques, seuls capables de défendre 
ses intérêts historiques. 

Cette dernière conception d'inspira­
t ion paternaliste réduit la classe ou­
vrière à une masse amorphe qui ne 
peut être animée que de l'extérieur, et 
dont les aspirations ne peuvent être 
formulées que • par les intellectuels 
(qui) occupent Inévitablement une pla­
ce Importante dans l'élaboration et la 
formulation de l'apport théorique ln­
dispensable • (thèse 4). 

Si le rôle des Intellectuels, venu du 
milieu non prolétarien, n'est pas niable, 
il serait abusif de prétendre que la 
théorie socialiste est élaborée et ap­
portée de l'extérieur aux travailleurs. 

9 



Cette élaboration et cet apport ne 
sont valables que dans la mesure où 
ils expriment le plus .exactel)lent pos­
sible les aspirations et les initiatives 
spontanées des travailleurs .. 

• Les propositions théoriques des 
communistes ne reposent nullement 
sur des idées, des principes inventés 
ou découverts par tel ou tel réforma­
teur du monde. Elles ne sont que l'ex­
pression globale des conditions réelles 
d'une 0 lutte de classe existante, d'un 
mouvement historique évoluant de lui­
même sous nos yeux • (Manifeste com­
muniste de 1848). 

On se réfère souvent à Lénine de 
• Que faire • (1902) où il formule le 
projet d'un parti de révolutionnaires 
professionnels, adapté aux conditions 
de la clandestinité : on ignore souvent 
l'appel de Lénine à « l'initiative spon­
tanée des ouvriers », lancé, et avec 
quelle insistance, peu après la Révo­
lution d'octobre (Œuvres complètes, 
tome 26, 8· 426). 

La lutte contre la bureaucratie ne 
peut se limiter à la dénonciation ver­
bale de ce qanger. Il importe de pren­
dre des mesures préventives pour y 
faire face. Certes, aucune mesure ne 
garantit ,contre la bureaucratie, dont la 
disparition ne sera assurée qu'au 
stade supérieur de la- démocratie so-
cialis~e. ; 

Cette réserve faite, le P.S.U. doit se 
prémunir, dans la mesure >,du possible, 
contre ce danger, en rérormant ses 
structures, en décentralisant son or­
ganisation, • en établissant la rotation­
et · le renouvellement périodiques et 
partiels des cadres à tous les niveaux, 
en accordant aux organisations de 
base le droit de révocation de leurs 
représentants, en cas de violation des 
décisions prises, en interdisant · le cu­
mul. de certains mandats et fonctions, 
en limitant le rôle et la durée du man­
dat des permanents politiq'ues. (Les 
modalités ~ ces mesures devraient 
être déterminées par le prochain Con­
grès du Parti). 

1..i P.S.U., parti socialiste pluraliste, 
à la fois démocratique et révolution­
naire, doit se tourner résolument vers 
l'extériew, offrir à tous ceux qui se 
rapprochent de lui les structures d'ac­
cueil souples et ouvertes permettant 
d'élargir sa sphère d'influence; tant en· 

· milieu étudiant, intellectuel, cadre qu'en 
milieu ouvrier. 

On pourrait . (comme cela existait 
pendant la I'" 'Internationale), ad.mettre 
outre les adhésions Individuelles, les 
affiliations collectives, celles notam­
ment de diverses organisations locales 
(clubs, sociétés sportives et culturel­
les, syndicats, comités d'action, etc.) . 

Poirraient participer aux débats et 
aux travaux du Parti les sympathisants 
ainsi que les membres des autres or­
ganisations ouvrières, à la seule 
exception du vote délibératif. Leur 
participation à l'action et à la discus­
sion du Parti devrait faciliter le rap­
prochement entre les différents partis 
et courants socialistes, permettre une 
co(lfrontation fraternelle de points de 
vue, le P.S.U. donnant l'exemple de 
non-agressivité à I' éga~d de§ a~tr~s 
organisations, tout en reservant vis-a­
vis d'elles l'entière liberté de criti_que. 

Ce faisant le P.S.U. restera fidèle 
à sa vocation' et à son dessein originels 
de l'unification · et de la rénovation du 
mouvement des travailleurs français 
dal'l!3 ses programmes et structures, de 
l'élévation du niveau de lutte contre 
le gaullisme et le capitalisme, de l'éla­
boration et de la réalisation d 'un mo­
dèle démocratique du socialisme en 
France.- □ 
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Les thèses proposées au Vic 
Congrès constituent un progrès incon­
testable. C'est la première fois que le 
P.S.U. entreprend une réflexion d'en­
semble sur les problèmes de la 
révolution socialiste dans les pays 
économiquement avancés. On ne peut 
pas sérieusement s'engager dans la 
voie d'une telle révolution avec 
comme seuls termes de référence 
l'expérience russe (qui ne s'est nulle 
part reproduite), les thèses de l'Inter­
nationale communiste il y a un demi­
siècle ou celles des communistes 
chinois. A ce titre, · les thèses du C.P.N. 
méritent d'être discutées par l'ensem­
ble des militants révolutionnaires. 

Cela ne signifie pas qu'elles soient 
parfaites ni exemptes de confusion. 
Avec des camarades des Alpes-Mari­
times, je propose d'abord divers 
amendements pour en .-: renforcer la 
cohérence. 

Le premier vise à placer d'emblée 
nos thèses par rapport à l'ensemble 
des transformations révolutionnaires 
qui se poursuivent depuis un demi­
siècle, dans les pays sous-développés, 
et par rapport au mouvement d'éman­

~êipation des pays du tiers-monde -
notre alli.é naturel. 

Pendant des décennies, le mouve­
ment révolutionnaire dans les pays 
avancés a été paralysé, non seulement 
par la puissance du capitalisme 
moderne et ses facultés d'adaptation, 
mais aussi par la subordination du 
mouvement ouvrier à la bureaucratie 
soviétique, à ses Intérêts propres, à 

, ■ 

Cessons d avoir 

le cul entre 

deux chaises 
Yvan Craipeau 

son idéologie, à sa stratégie diploma­
tique et militaire. L'éclatem~nt_ des 
contradictions du • camp socia1iste 
amène aujourd 'hui un relâchement d~ 
cette subordination, au moment _ou 
s'ouvre une nouvelle période de ?nse 
dans le monde capitaliste avance. 

Notre second amendement définit 1~ 
nouveau rôle de l'Etat, devenu Conseil 
d'administration du grand capital et 
chef d'orchestre de l'économie, met­
tant en œuvre les ressources de la 
société tout entière pour le maintien 
du taux d·e profit. De là, la dégénéres­
cence du système parlementaire, le 
caractère du gaullisme, l 'affrontement 
des organisations de masses à l'Etat 
dans presque toutes les luttes élémen­
taires. 

Le troisième amendement complète 
l'analyse des classes sociales, notam­
ment en ce qui concerne les étudiants, 
dont la majorité est maintenant 
constituée de futurs salariés. 

Le quatrième porte sur la définition 
'de notre action internationale. Il est 
absurde de reprendre à notre compte 
les prétextes avancés par les stali­
niens pour dissoudre l' Internationale. Il 
faut dire positivement que le P.S.U. 
se donne pour objectif de reconstruire 
une organisation internationale pour · 
élaborer la stratégie de la révolution, 
critiquer les expériences et coordon-­
ner les luttes. 

Nous pensons également que le 
Congrès devra débarrasser les thèses 
de la confusion qui entoure la notion · 
de • courant socialiste•. Cette idée 
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recouvre une réalité : un certain nom­
bre de groupements, de nombreux 
militants au sein des organisations 
réformistes et des mouvements de 
masse s'orientent, plus ou moins 
confusément, dans la voie d'une révo­
lution socialiste répondant aux exigen­
ces des pays avancés ; de là, des 
convergences qui apparaissent surtout 
en des moments privilégiés, comme en 
Mai 68. Il faut faciliter ces convergen­
ces par la discussion et l'act ion 
commune. Mais les thèses parlent sans 
cesse d'un mystérieux courant qui 
aurait ses objectifs, sa stratégie, ses 
exigences. Or, un tel courant _n'existe 
pas. 

C'est un mythe qui conduit à esca­
moter les problèmes réels qui se 
posent avec les groupements les plus 
proches de no1,1s. Par exemple, propo­
serons-nous aux militants révolution­
naires de Rouge et de Lutte Ouvrière 
une confrontation politique sérieuse? 
Telle est une des questions réelles 
posées au Congrès. 

Les thèses montrent que nous 
n'avons pas à choisir entre un révo­
lutionnarisme abstrait et ün réalisme 
réformiste ou technocratique. Il s'agit 
de savoir si le parti · saura établir 
une pensée• cohérente (non juxtaposée 
des conceptions révolutionnaires et 
technocratiques) et mettre ses actes en 
conformité avec ses • idées (non juxta­
poser la phrase révolutionnai~e et une 
pratique ·· réformiste). Il faut cesser 
d'avoir le cul entre deux chaises. D 

Le es a l'échelle 
" europeenne (Thèse 17) 

1. - Sans se réaliser au rythme 
spe_ctaculaire espéré par ses promo­
teurs, l'intégration du capital à l'échelle 
des six Etats membres de la C.E.E. 
n'en constitue pas moins une réalité 
profonde qu'il serait dangereux de 
sous-estimer. 

Le regain des nationalismes au ni­
veau politique et l'échec des tentati­
ves de création q'une politique écono­
mique européenne commune qui 
caractérisent la crise actuelle, ne sont 
rien d'autre que le reflet des contra­
dictions économiques et politiques qui 
divisent les forces de la bourgeoisie 
européenne. Certains de ses éléments 
s'opposent, en effet, au nécicapitalisrne 
qui s'efforce d'obtenir à l'échelle du 
Marché commun l'adoption de politique 
identique à celles qui, au niveau na­
tional, lui permettent d'orienter à son 
profit l'intervention économique crois­
sante de l'Etat et de chercher à lnté-

grer les n:iouvernents d'opposition par le 
biais de la politique des revenu_s: 

2. - Quel que soit le résultat de 
cette lutte, le processus actuel. d'inté­
gration du capital à l'échelle européen­
ne parait trop avancé pour que les 
for_ces repr~sentatives des populations 
qui auront a en subir les conséquences 
continuent à donner l'image, sinon d'un 
désint~ress~ment. général de principe, 
du moins d une impuissance concrète 
de fait. 

Jusqu'ici, . en effet, les forces du 
m~uvement ouvrier n'ont pas été à 
meme de développer une stratégie 
commune étant incapables de se dé­
finir clairement par ral?port à l'intégra­
tion européenne soit qu'elles l'aient 
contest~e glob~lement sans en mesu­
rer l~s 1n:ipllcat1ons, soit qu'elles l'aient 
caut1onnee, en croyant pouvoir faire 
abouti! à Br~xelles les revendications 
bloquees à I échelon national. Par ail-

leurs, cette seconde attitude a été celle 
de la plupart des organisations agrico­
les. 

3. - S'il est certain que préconiser 
des pouvoirs bourgeois supranationaux 
n'aurait pas plus de sens pour la 
classe ouvrière que de défendre 
l'Et~t national bourgeois contre l'ac­
cro!ssement de ces pouvoirs supra­
nationaux, cela ne doit pas cependant 
conduire le mouvement ouvrier à 
néglig•er le combat européen. 

_Deux raisons essentielles militent 
en faveur de son action : 

- en l'absence du mouvement 
OU'(rier, les décisions européennes se 
prendront, à son détriment, et en 
fonction seulement de la puissance 
rel~tive des deux forces bourgeoises, 
qu elles soient ou non favorables, à la 
fusion Internationale des capitaux i 

- l'_ii:itégratlon européenne consti­
tue une tendance objective de l'expen• 



sion des forces productives à laquelle 
un nouveau socialisme ne doit pas 
s'opposer, car il pourra plus tard en 
tirer parti. 

4. - Dans ces conditions, le mouve­
ment ouvrier : 

- doit év iter de se laisser prendre 
au pi~ge d 'une discussion mystifica­
trice sur l'opportunité de pouvoirs 
supranationaux qui, à l'heure actuelle 
ne pourront être que des instrument; 
qui se tourneront contre lui, ou qui, au 
mieux, ne pourraient le conduire qu'à 
cautionner une politique réformiste, 
mais · 

- doit s 'organiser à l'échelle euro­
péenne de façon à être en mesure 
d'exercer un véritable cont rôle sur Je 
processus de changement des st ruc­
tures au niveau européen actuellement 
èn cours, et ainsi de l'orienter, selon 
ses propres objectifs. 

5. - Les problèmes des concentra­
tions industrielles, de l'exportation, du 
chômage, des travailleurs migrants, 
des réfo rmes de Sécurité sociale et 
des po litiques agricoles communes 
doivent fournir à cet égard autant 
d'occasions pour mettre en évidenc e 
les conséquences que sont à même 
d'entrainer, pour les masses labo­
rieuses européennes, les· perspect ives 
de l' intégration néo-capitaliste en 
cours. 
L 

Les propositions émanant des ser­
vices « européens • de l'administration 
en place à Bruxelles (plan Mansholt, 
coordination des politiques économi­
ques, politique industrielle commune, 
etc.) seront également étudiées de 
façon approfondi e en s'attachant ' à 
dévoiler les choix pol itiques qui se 
dissimulent sous leur aspect exté~ 
rieur de neutrali té technique. Il n 'est 
pas exclu, cependant, que certaines 
de ces proposit ions préconisent des 
réformes de structure susceptibles 
d'accentuer les contradictions du sys­
tème. Les forces socialistes pourront 
donc leur accorder un appui étant 
entendu que les o ppositions que de 
telles propositions ne manq ueront pas 
de susciter à l'intéri eur de la bour­
geoisie permettront aux masses labo­
rieuses de prendre conscience de la 
nécessité d 'une véri table a lternative 
socialiste aux problèmes posés. 

6. - Parallèlement, et à la lumière 
de ces analyses, ces mêmEls prob lè­
mes doivent être à la base de luttes 
concrètes susceptibles de multiplier 
l'unité d 'act ion des · t ravailleurs par­
dessus les frontières en éliminant les 
réflexes nationalistes qui se sont 
jusqu'ici manifestés au sein du mouve­
ment ouvrier ' européen, malgré la 
multiplication des liaisons et des 
rencontres. 

Des actions exemplaires de luttes 
simultanées dans un même secteur 
pourront se développer dans ce sens. 

A propos de chacune de ce~/ lu~es 
concrètes et de chaque s,tuatio~ 
objective, il apparti endra ég alement a 
la masse ouvrière de rechercher et de 
proposer comme objectifs des type~ 
de solutions socialistes alternatives qu, 
pourront constituer des plates-formes 
solides de mobilisation. 

Ce mouvement devra enfin ~tr.e 
constamment renforcé et accélere, 
compte tenu notamment du déveioppe-

~e~t- du Marché commun et de la 
s1m1)1tude des problèmes qui seront 
poses aux travailleurs des Six Etats 
me~bres, afin que le capitalisme inter­
national ne ré~ssisse pas à échapper 
~ux f_o~ces d opposition, organis · es 
Jusqu ici sur le plan national seulemlnt. 

7· - En même temps, les éléments 
les ~lus . conscients des travailleurs, 
des etud,ants, des enseignants et des 
intellectue ls doivent démontrer concrè­
teme~t leur solidarité contre )es 
~entat1ves qui visent en chaque pays 
a adapter _les structures et le contenu 
des systemes d'enseignement de 
formation et de recherche aux b~soins 
d~ capi_tali~me dans sa phase actuelle 
d organisation internationale et de 
processus technique. Régionalisation ? 

La liaison entre ces différentes 
formes de luttes permettra d'orienter 
les fo rces socialistes au-delà des 
réformes urgentes de l'organisation du 
Marché commun, du système monétaire 
ou du système culturel vers une mise 
en cause de tout le régime économi­
que, idéologique et politique de 
l'Europe Occidentale, et la définition 
de structures véritablement socialistes 
(élaboration d'un contre-plan euro­
péen). 

8. - Il est peu probable, cependant, 
que les forces socialistes parviennent 
au pouvoir, au même moment histo­
rique dans chacun des pays membres 
du Marché commun. Le succès de 
celles ayant accédé au pouvoir dépen­
dra, dans une mesure décisive, du 
soutien apporté par le mouvement 
ouvrier des autres pays européens et 
par les pays ayant un régime poiitique 
et économique socialiste. 
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Un retour radical à l'autarcie étant, 
par ailleurs, impossible, de, l'ampleur 
de ce soutien dépendra également 
l'issue des négociat ions qui devront 
s'engager pour trouver un • modus 
vivendi • avec les pays partenaires de 
la C .E.E. encore capitalistes. 

9. - Le P.S.U. s 'efforcera de contri­
buer à J'analyse critique du développe­
ment du pl:iénomène européen, et à la 
mise en œuvre des différentes formes 
d'action possibles à l'intérieur du 
M arché commun, en resserrant les liens 
avec les force_s qui . poursuivent le 
l]lême combat pour un socialisme act~el 
et démocratique, sans pour cela s in­

terdire les confrontations et les actions 
communes, sur des objectifs délimités, 
avec les autres courants du socialisme 
en Europe. 

UN GROUPE DE CAMARADES 
P.S.U. A BRUXELLES. 

Pierre Belleville 

Au cours de la réunion de la sec­
tion de Metz consacrée à la prépara­
tion du congrès, un jeune camarade 
s'étonnait de l'absence dans les thèses 
de toute référence · au régionalisme. 
Il lui fut d'abord répondu que nos 
positions en faveur d'une régionalisa­
tion réelle relevaient du programme 
plus que des thèses d 'orientation. 

Et puis, à la réflexion une certaine 
distorsion nous est apparue, particuliè­
rement entre ce que nous disjons hier 
sur la région et ce que nous disons 
aujourd'hui de la • société socialiste 
en gestation • (thèse 6). Certes, on 
trouve là une allusion à une diminution 
des fonctions de l'Etat central « chargé 
de préparer l'avenir • , if devra être 
déchargé de ses fonctions de gestion ; 
soit au profit de services publics· auto­
gérés ; soit au profit des collectivités 
régionales ; tout cela reste bien timide. 
Cela semble signifier que les grands 
services publics autogérés demeure­
ront' centralisés. Le parti ne peut s'en 
tenir à cette conception. Il doit affirmer 
nettement que la démocratie n'existe 
pas sans décentralisation. Pourquoi 
un service de santé, fût-il autogéré, ·se­
rait-il national et non pas régional et 
continuerait-il à décider du choix, dans 
une région, de l'emplacement d'un hô­
pital 7 Il y a en fait une véritable 
hypocrisie à parler d'augestion et en 
même ter:nps de service national, car 
nous savons parfaitement que la pré­
tendue autogestion d'un service centra­
lisé devient en pratique la dictature 
de ceux qui ont su ou pu se placer 
Je plus près du centre, fussent-ils, en 
apparence, les adversaires les plus 
résolus de la bureaucratie. 

Et pourquoi cette distinction entre 
la gestion qui peut à la rigueur être 

· l'affaire des régions et la préparation 
de l'avenir qui reste l'affaire de l'Etat 7 
• Décoloniser la province • procla-· 

. mions-nous il y a quelques mois. S'agis­
sait-il d'un simple slogan 7 Si nous 
avions été convaincus que le centra­
lisme parisien était en pratique un 
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véritable colonialisme, que le centra­
lisme était en soi un moyen d'oppres­
sion, si nous nous étions réellement 
débarrassés à ce sujet d'un certain 
nombre d'oripeaux idéologiques, rious 
ne cantonnerions pas la préparation de 
l'avenir dans les hautes sphères de 
l'Etat, fût-il devenu socialiste, fût-il 
aux mains des militants les meilleurs ; 
nous savons que ce sont simplement 
les mieux informés, c'est-à-dire les 
mieux placés pour l'être. 

Et nous ne pratiquerions pas le cen­
tralisme dans le seul domaine où nous 
avons - une réelle liberté d'action : 
l'organisation du P.S.U. (thèse 14). Les 
grandes lignes prévues en ce qui con­
cerne les structures de base sont jus­
tes, mais quèl luxe de formalisme dans 
leur description. Ne! vous fatiguez donc 
pas, camarades l Des groupes, il y en 
a déjà eu, avant que ce ne soit la 
mode l Il y a en aura d'autres et heu­
reusement l Les fédérations et les sec­
tions les organiseront selon leurs 
conceptions et leurs besoins ; elles 
réaliseront selon les méthodes qu'elles 
jugeront les meilleures la vie démocra­
tique à la base. Il n'est d'ailleurs pas 
impossible qu'une fois ou l'autre, l'or­
ganisation qu'elles prévoient, rejoigne 
le schéma ultra-juridique de la thèse 
14 mais, rassurez-vous, cela sera tout 
à fait par hasard. En tout cas, il devra 
être dit au congrès que la région 
parisienne est parfaitement libre de 
s'organiser comme elle l'entend, mais 
qu'on ne voit pas pourquoi ce qu• cor­
respond à ses besoins deviendrait une 
règle nationale. 

Mais le principal, c'est l'aménage­
ment de la dlreç:ïon du parti. Que nous 
propose la thèse 14, sinon la énième 
version d'une direction un peu social­
démocrate. un peu bolchevique, mais 
de toute façon, centralisée. 

Nous somlll8S ici dans I' Ql'Tlière. 
Impossible d'en sortir sans commencer 
par reconnaitre et accepter les réalités 
du parti, sa taille actuelle par exem­
ple et les contraintes qu'il subit Après 
ce congrès, comme avant, quelles que 
soient les formules que l'on emploie 
pour définir la direction politique natio­
nale, quelles que soient les fonctions 
dont les textes la chargent, l'exécutif 
réel du parti sera le bureau national. 
Lui seul peut avoir la permanence né­
cessaire aux tâches de direction poli­
tique, et pour cela il doit être obliga­
toirement composé de camarades que 
leur situation géographique ou une 
situation professionnelle spéciale rend 
disponibles. 

Nos statuta no sont pas un monu­
ment juridique ; ils sont falta pour 1969 
et les années Immédiatement suivan­
tes ; ils doivent correspondre aux falta 
actuels et notamment à l'état actuel 
des communications et des télécom­
mu·n1cationa. Il eet hypocrite de parier 
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de l'élection par le congrès de 35 
dirigeants sans distinction entre eux, 
alors que nous savons tous qu'il faut 
élire une certaine proportion de ca­
marades parisiens, pour faire un bu­
reau national. 

La vraie démocratie consiste à 
regarder cette réalité en face et à dire 
que la direction politique nationale sera 
juridiquement composée comme elle 
l'est en pratique, c'est-à-dire de deux 
collèges. 

Le premier devrait être le bureau 
national dont les membres seraient 
élus en tant que tels par le congrès, sur 
des bases politiques, parmi les cama­
rades qui en faisant acte de candida­
ture se déclarent capables de remplir 
effectivement les fonctions de mem­
bres du bureau. Personne, habitant 
Brest, Metz ou Toulouse, n'est au­
jourd'hui dans cette situation. c· est 
peut-être dommage, mais il est inutile 
de camoufler cette réalité et la dose 
de centralisme aujourd'hui nécessaire. 
Par contre, il faut décentraliser ce qui 
peut l'être et dire que le second col­
lège sera celui des régions et compren­
dra un délégué et deux suppléants 
par région. 

Le capitalisme 

Nous savons tous que l'élection par 
le congrès sur des bases prétendu­
ment politiques de dirigeants de pro­
vince, n'est pas une véritable élection. 
Il y rentre, quelquefois, du marchan­
dage et de la loterie. S'il y a plusieurs 
textes, les élus minoritaires de leur 
région ne la représentent pas.- S'il n'y 
a qu·un texte, la liste unique se borne, 
dans le meilleur des cas, à officialiser 
le choix des régions. Pourquoi donc, 
ne pas faire notre règle de ce qui 
est en fait notre pratique ? Pourquoi 
continuer à feindre de demander aux 
gens des Basses-Pyrénées de choisir 
les délégués du Nord et vice versa ? 

les libertés 

Le mythe du congrès souverain a 
plusieurs racines. A une époque ~e 
communications difficiles, le congres 
annuel était la seule occasion de con­
r rontation et de rencontres. Les 
congrès des partis traditionnels réunis­
sa ient des gens qui avaient du temps, 
qu'ils soierit parlementaires, notables 
bourgeois ou révolutionnaires profes­
sionnels. Ils duraient ce qu'i l fallait, 
pour que les problèmes soient réglés. 
Nous n'en sommes plus là. Nous avons 
moins de temps, des communications 
plus faci les et les moyens d'une inter­
prétation permanente entre la discus­
sion et l'action. La désignation, par 
régions, des membres de la direction 
nationale est un des moyens de cette 
démocratie permanente qui rompt avec 
la forme de parlementarisme que repré­
sente le mythe du congrès seul sou­
verain. 

Cela dit, chaque région doit désigner, 
non pas un homme, mais une équipe 
dont un des membres assistera à cha­
que réunion. Ce n'est pas au centre 
mais à la base régionale de savoir si 
telle absence est injustifiée ou, plutôt, 
c'est à elle de justifier la présence 
du membre de l'équipe qui lui semble 
pour l'occasion la meilleure. 

Faute d"un changement radical de 
nos conceptions de direction, nous 
serions, en matière de réforme régio­
nale, les bons compagnons du gaul­
lisme : derrière les belles paroles 
~en. 0 

M. Rungis 

L"une des tares du capitalisme à la­
quelle notre époque est particulière­
ment sensible est la mutilation des li­
bertés à laquelle il procède systéma­
tiquement, bien qu'hypocritement. Bien 
avant 1968, le fait était dénoncé sous 
ses diverses formes : mutilation de la 
liberté de chercher un emploi, pour 
les travailleurs sans qualification pro­
fessionnelle ou vivant dans des zones 
de mono-industrie ou de chômage en­
démique ; mutilation de la liberté de se 
cultiver, pour les jeunes, victimes de 
la ségrégation culturelle de la plupart 
des systèmes d'enseignement; mutila­
tion de la liberté d'expression, pour 
les militants pourchassés (dans l'en­
treprise, l'université ou la cité), par­
fois même exécutés (dans plusieurs 
pays sous-développés) ; mutilation de 
la liberté du consommateur, condition­
né par une publicité envahissante ... 

Il est apparu clairement en mai-juin 
que ces critiques trouvaient dans notre 
société une audience beaucoup plus 
considérable qu'auparavant. Il ne se­
rait donc pas normal que le P.S.U., 
qui a été l'un des plus actifs à dénon­
cer ces dernières années les mutila­
tions de toutes sortes engendrées par 
le capitalisme (alors que tant d'autres 
s'en accommodaient, parmi les social­
démocrates, ou se cantonnaient dans la 
répétition de griefs anciens, chez les 
communistes) fasse dans ses thèses le 
silence - fût-ce par oubli - sur le 
sujet. 

Or, si les thèses 1 et 2 qui nous 
sont proposées actualisent la critique 
économique du capitalisme, elles peu­
vent donner l'impression - à s'en 
tenir là - que ce que nous critiquons 
essentiellement dans ce système, c'est 
son insuffisante efficacité économique 
(la thèse 2 a des formules équivoques 
à ce sujet), son absence de rationa­
lité parfaite. Ce n'est évidemment pas 

SKI-NEIGE-SKI-NEIGE-SKl..:NEIGE-SKI-NEIGE-SKI 

12 

Militant du Parti organise à Pâques un 
neige en Italie pour enfants de 8 à 12 ans. 

Pour tous renseignements, s'adresser 
54, boulevard Garibaldi, Paris. 

séjour de 

à « T.S. », 

ce que pensent les militants du parti : 
même plus efficace, même plus ration­
nel - et il n'est pas impensable 
qu'avec les ordinateurs il devienne l'u~ 
et l'autre - le capitalisme resterait 
pour nous l'ennemi à vaincre et à rem­
placer. 

Il faut donc le dire. En soulignant -
par l'introduction d'une t~èse 2 b_l~, 
par exemple - les principales cnt1 -' 
ques autres qu'écono~iques ~~e. no~~ 
lui adressons, à lui et a la soc1ete qu il 
a largement contribué à façonner de­
puis 150 ans. Il nous faut rappeler 
que : . 

1) Une civilisation fondee sur 1~ 
compétition individuelle, la course a 
l'argent, la recherche des avantages 
personnels - au détriment de mobiles 
plus fondamentaux comme la solida­
rité entre les travailleurs et les peu­
ples, la recherche d'une promotion ~ol­
lective, le partage des fruits de I ef­
fort commun - apparaît nécessaire­
ment déshumanisante, génératrice 
d'oppression et de conflits constants 
entre les hommes et les peuples. 

2) Une société où l'individu est le 
jouet de manipulations psychologiques 
permanentes (viols de la publicité ; 
conditionnement par l'école, les radios 
d'Etât ou de capitalistes, ainsi que par 
une certaine presse ; sollicitations inin­
terrompues de la société de consom­
mation ... ) est logiquement considérée 
comme aliénante, violatrice de libertés 
fondamentales, dégradante. 

3) Une civi lisation où la culture est 
de plus en plus ravalée, au rang d 'une 
simple technique nécessaire à l'ap­
prentissage d'un métier, sans lien 
étroit avec l'enrichissement personnel 
et la compréhension du monde où l'on 
vit, de son histoire et de ses possibi­
lités à venir, ne peut pas apparaître 
autrement que comme une société du 
conditionnement professionnel, dont le 
but est de fabriquer des spécialistes 
dociles et non des hommes libres et 
exigeants. 

4) Enfin, une société fondée sur 
l'autorité, le refus du partage des 
responsabilités, va à l'encontre de l'as­
pir_a ti~n géné!a!e au partage du pou­
voir, a la ma1tnse de son destin dans 
toutes les communautés sociales do:it 
o~ est membre. C~tte société pyra­
midale et centralisee est obligatolre­
~ent remise en qu~_stion ,par l'aspira-
110~ universelle à I epanoüissement et 
à I exercice des libertés. Comme aux 

mutile 

Etats-Unis, sera de plus en plus con­
testée la société où l'exercice collec­
tif de responsabilités au sein ~·un 
groupe conduit l' individu à se refu­
gier dans le co~formis~e d_u woupe, 
sans vraiment s epanou1r lu1-meme et 
exercer directement' son propre pou­
voir. 

Ce n'est pas affaiblir la critique éco­
nomique du capitalisme (thèses 1 et 
2) que de rappeler c~~ éviden,ces. 
C'est au contraire la prec1ser et I am­
plifier. 

La préciser dans la mesure où tout~ 
une partie des mutilations de liberte 
que nous venons de rapp~ler ré~ulte 
directement du processus ec9nom1que 
du développement capitaliste : l'auto­
rité dans l'entreprise ou dans l'Etat 
est essentielle, par exemple, à la do­
mination des firmes et de l'appareil 
public par le petit nombre des mem­
bres de la classe dominante ; la course 
au profit individuel et le conditionne­
ment par la publicité sont liés eux aus­
si au fonctionnement économique de la 
machine capitaliste ; la préparation de 
techniciens et de spécialistes. capa­
bles mais conformistes, est nécessaire 
à la perpétuation d'un système d'op­
pression où peu décident pour tous, 
dans leur intérêt de classe et non 
dans celui du plus grand nombre ... 

Mais c'est aussi amplifier la criti­
que en rappelant que le capitalisme 
n'est pas qu'une formule d'organisation 
économique, mais un véritable système 
d'aliénation socia le, où l'homme est 
ravalé au rôle d'objet et non élevé à 
celui . de sujet, de finalité de l'organi­
sation de la société. 

Les jeunes sont sans doute plus sen­
sibles aujourd'hui que leurs ainés aux 
frustrations qu'entraine cette « société 
du mépris •. La « société du bonheur. 
qu'ils veulent bâtir est à l'opposé de 
celle-là. Elle appelle les solutions so­
ci~llstes, dont nous parlons dans les 
th_~ses_ suivantes et dont l'urgence est 
deJà vivement ressentie par les grou­
P_es les plus conscients de notre so­
ciété. □ 
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..... -., Ce parti que nous construisons 

Marc Heurgon 

Mai, au fond, c'était facile : il suf­
fisait de s'inscrire dans un gigantes­
<:JU_e mouvement, mais personne n'a 
ete capable de l'orienter vers la vic­
toire. Mars, c'est plus calé, parce que 
nous somm~s au creux de la vague, 
parce que I adversaire exploite à fond 
contre nous le sursis que nous lui 
avons imprudemment laissé. Faire de 
la politique aujourd'hui, c'est discuter 
de cette situation ; le reste est sans 
intérêt. Toute analyse qui ne repose 
p~s sur un bilan sans complaisance 
d un mouvement à la dérive, comme 
de l'état du régime et des rapports 
de force actuels, ne peut nous servir 
à rien ; elle ne nous permet ni de 
structurer maintenant ce qui peut être 
maintenu, ni de préparer pour demain 
une offensive qui aurait des chances 
réelles de succès. 

Gilles Martinet et Emmanuel Terray 
~nt entre eux de profonds désaccords 
et i ls s'imaginent difficilement coexis­
tant dans le même parti. Le premier dé­
nonce l'influence des courants • gau­
chistes• ; le second s'en prend à la 
• critique de droite • à l'égard du 
P.C.F. et veut brûler les sociaux-démo­
crates. Tous deux pourtant débouchent 
sur une démarche identique et récu­
sent le cadre de discussion fourni au 
parti par les dix-sept thèses du C.P.N. 
(1 ). Tous deux trouvent des mots voi­
sins pour attaquer ce qui n'est à leurs 
yeux qu'un mauvais compromis ; au­
cun d'eux ne fait la moindre analyse 
de la situation présente, ne soumet à 
une critique précise les propositions 
avancées, ne définit une alternative 
concrète. Dès lors entre adeptes du 
livre et de la révélation biblique cha­
cun a le droit d'aller chercher ses so­
lutions dans le • Petit livre rouge • ou 
dans • la Conquête des pouvoirs •. 

Gilles Martinet vit toujours en mars 
67 ; depuis, rien ne s'est passé. Le 
voilà toujours empêtré dans sa gauche 
d'alors, le P.C., la S.F.I.O., les Clubs ; 
foncent-ils dans une direction 7 Le 
mouton P.S.U. doit se ruer derrière. 
Ainsi devant la farce électorale du 
prochain plébiscit? : et si o~ gagn~i_t 7 
De Gaulle a siffle : toute I opposIt1on 
de Sa Majesté est déjà rassemblée 
sur le terrain miné, pour · y récolter 
une nouvelle gamelle. • Obtenir des ré­
sultats ., prendre • les r?sponsabil!tés 
politiques qui sont les notres ~ rev1e~t 
à. sceller l'alliance avec les vieux de­
fenseurs du Sénat et les jacobins cen­
tralisateurs. Il ne faut pas sous-estimer 
l'habileté de Martinet quand il montre 
les difficultés réelles du vote nul ; je 
connais ses arguments : ce sont ceux 
que déjà il employait en. 62 pour nous 
convaincre de voter • oui • ; il manqua 
d'y réussir. Nous pourrions mener pa­
rallèlement notre propre c~mpagne 
d'explication, en appelant a voter 
• non • 7 Cela me rappelle la cam,­
pagne autonome, lors du soutien a 

1 Martinet a changé d'avis puisque 
( ) dernière circulaire abondamment 

dans !a dans /es Fédérations, il déclarait 
d,ffusee d b/es Dans sa Tribunn 
/es thèses /namen a · 
Libre, il propose de /es amender. 

Mitterrand ; on nous a fait le coup une 
fois : ça suffit. En un mot, tout ce qui 
constitue l'acquis des luttes de mai : 
l'immense potentiel militant qui reste 
disponible (on l'a bien vu samedi contre 
Nixon de la Nation à Dentert), la mise 
en cause de la vieille et impuissante 
unité de la gauche quand elle ne re­
pose que sur des thèmes négatifs et 
s'élargit à un véritable • cartel des 
non •, la contestation des procédures 
électorales, tout cela est oublié. Nou::. 
en revenons au bon petit P.S.U. 
d'avant. A quand le prochain colloque ? 

Emmanuel Terray ne commet pas pa­
reille erreur et l'incontestable valeur 
de sa pratique militante l'en protège; 
le soutien des enseignants aux l~1ttes 
étudiantes, la lutte contre la partici­
pation, il sait ce que c'est et le démon­
tre chaque jour à Vincennès. Pourtant 
quelle analyse dogmatique et simpliste! 
li faut discuter des expériences you­
goslave et tchèque qui sont des phé­
nomènes comp_lexes, mais on ne peut 
en deux lignes les classer à droite. 
Les problèmes d'organisation sont es­
senti~ls pour un parti qui se veut ré­
volutionnaire, particulièrement à l'heu­
re présente ; on ne les règle pas par 
un coup de chapeau au • parti d'avant­
garde fondé ··sur le centralisme démo­
cratique •. Il faut critiquer bien des 
aspects de l'héritage trotskyste, mais 
c'est le caricaturer que de le présen­
ter comme une bataille contre la bu­
reaucratie • qui se confond chaque 
jour davantage avec la bataille des 
anarchistes •. - Que Terray regarde 
autour· de lui, dans ce mouvement qu'il 
connait bien, il constatera que les or­
ganisations marxistes-léninistes, émiet­
tées en sectes rivales, sont celles qui 
paient le plus lourd tribut aux tenta­
tions spontanéistes et au refus de 
toute organisation parce qu'elles sont 
particulièrement incapables d'appré­
cier les rapports de force dans une 
période de recul relatif et non plus de 
montée révolutionnaire. Toute l'histoire 
du mouvement ouvrier est là pour at­
tester que dans une telle période, la 
tentation majeure réside dans le secta­
risme et le repli sur soi : · ces dévia­
tions se développent particulièrement 
dans les chapelles intellectuelles ou 
dans les lignes politiques de jeunes­
se ; ces groupes de plus en plus cou­
pés du réel ont tendance à remplacer 
par une référence messianique au pri­
mat de la classé ouvrière, l'implanta­
tion dérisoire qui est la leur dans le 
monde du travail. 

Ainsi, ces deux mises en cause, par­
ties de postulats opposés se rejoignent 
dans la conclusion : une fols de plus, 
on refuse au P.S.U. le droit à l'exis­
tence. L'un veut en faire l'aile avan­
cée du nouveau Parti Démocrate 
Socialiste, l'autre le vivier où pêche­
ront les tenants des groupes maoïstes. 
Pour nous, le P.S.U. est d'une autre na­
ture : ni club, ni groupuscule, il se 
veut parti,. c'est-à-dire outil essentiel 
de la révolution socialiste et dans cette 
optique candi<;lat au pouvoir. Du même 
coup, sgn ambition est autre, sa dimen­
sion différente et c'est d'autres pro­
blèmes que doit traiter son VI• 
Congrès. 

Les thèses soumises à la discussion 
des militants correspondent à un -dou­
ble besoin : celui de faire avancer 
la réflexion théorique du parti ; celui 
de lier cette réflexion à la pratique 
militante du P.S.U. au cours de ces 
derniers mois. Le propre d'une organi­
sation social-démocrate est précisé­
ment de laisser s'établir un hiatus en­
tre ses affirmations doctrinales et sa 
pratique quotidienne ; qui ne songe 
aux admirables statuts de la S.F.I.O. ! 
Le propre d'un parti révolutionnaire 
est au contraire de lier à tout moment 
son avancée théorique à la I pratique 
qui traduit et nourrit celle-ci. C'est 
ridicule de croire qu'on devient une 
avant-garde parce qu'on en décide 
ainsi à 52 % des mandats ; la dictature 
du prolétariat est une chose trop sé­
rieuse pour la voter à la majorité, avec 
ou sans amendement. 

Lorsque les thèses auront été amen­
dées et transformées par les sections 
et fédérations, on se posera ij,._!eur su~ 
jet une unique question : le P.S.U. de 
mars 69 a-t-il progressé par rapport 
à celui de juin 67 ? A-t-il tiré les con­
séquences du choix juste qu'il a fait 
il y a deux ans, en renversant la di­
rection qui voulait le conduire à la 
F.G.D.S. et dont plusieurs éléments 
s'y sont personnellement recasés ? 
A-t~il adapté sa stratégie, ses objectifs, 
ses structures à la pratique que sa pré­
sente direction, souvent dans une si­
tuation putschiste, a mise en œuvre en 
mai-juin dernier et qui lul a amené des 
milliers de militants 7 En revient-il au 
contraire au marais d'avant mai 7 En 
un mot, le Parti Socialiste Unifié est-il 
mieux adapté qu'hier aux conditions 
de ·la révolution dans un pays écono­
miquement avancé 7 ,Si 1'on peut, le 16 
mars, répondre affirmatlvement à cette 
question, alors le VJe Congrès aùra 
marqué une étape importante dans le 
développement du parti, alors il sera 
possible d 'envisager d'autres étapes. 

On nous dit que les thèses consti­
tuent un compromis et ce jugement se 
veut péjoratif. La belle découverte : 
bien sûr qu'il s'agit d'un compromis et 
d'abord au niveau de la direction sor­
tante, précisément parce qu'il s'agit 
d'lJne direction responsable. A-t-on la 
mémoire si courte 7 Fallait-il recom­
mencer les querelles de personnes, les 
coupures de tendances sur des cli­
vages artificiels 7 Depuis des mols, 
tout un petit monde qui souhaite l'écla­
tement du P.S.U. annonçait le renouvel­
lement des petits jeux dont le parti a 
failli crever. Est-il malsain de leur avoir 
donné ce démenti cinglant 7 Il s'agit 
;iussi d'un compromis à l'égard du ml­
lieu ambiant, actuellement accessible 
à notre influence, à •la condition que 
celle-ci s'exprime dans des formes et 
sur des objectifs adaptés à la situation 
d'aujourd'hui. On ne fait pas évoluer 
les masses en sé coupant d'elles; on 
ne cor,stru lt pas un parti révolution­
naire en commençant par briser l'ou­
til, certes tout à fait Imparfait qui peut 
lui donner naissance ; on ne brûle pas 
les étapes dans la formation d'un par­
ti : on forme, on organise, on ee déve­
loppe dans lee luttes ; c'est long, très 
long. 
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Toute l'histoire est faite de compro­
mis et Lénine depuis longtemps a mon­
tré ceux qui sont de bons compromis 
parce qu'ils permettent de consolider 
l'acquis avant de repartir plus avant 
et ceux qui sont cies compromis de tra­
hison parce qu'ils sacrifient l'essentiel. 
Toute la question est donc de savoir 
sur quels points il est possible d'at­
tendre, de laisser la question ouverte 
pour lui permettre de mûrir, sur quels 
points au contraire le VIe Congrès 
doit se prononcer sans la moindre équi­
voque. 

1). Il faut accélérer le c;hangement 
déjà amorcé dans la base sociale du 
parti et faire du P.S.U. un authentique 
parti ouvrier; les transformations amor­
cées depuis Mai indiquent le chemin 
à suivre, mais il faut leur donner la 
sanction du congrès et que l'effort 
devienne désormais systématique et 
général. Il faut donc donner la prio­
rité absolue à la création de sectio_ns 
et groupes d'entreprises. Cela implique 
des choix ·concrets en matière finan­
cière, comme dans la presse et la 
propagande du parti ; cela suppose 
que la formation soit résolument adap­
tée à cet objectif ; cela exige une re­
fonte totale des structures du parti 
pour l'implanter partout sur les lieux 
du travail et non plus seulement sur 
les lieux d'habitation. Mais il faut en 
même temps qu'une réponse politique 
soit apportée aux problèmes soulevés 
dans les thèses 12 et 13. De nom­
breux militants et responsables syn­
dicalistes continuent à considérer l'en­
treprise comme une chasse gardée 
pour les ,organisations syndicales ; à 
les entendre, le parti serait à reléguer 
sur le plan des quartiers, dans les 
luttes électorales ou les débats d'idées; 
à la limite, plus il sera pourri et social­
démocrate, moins ce sera gênant. Nous 
n'acceptons pas ce système de la 
courroie de transmission à l'envers ; 
la reconnaissance de l'autonomie syn­
dicale, y compris sur le plan politique, 
a pour nous comme contrepartie la 
reconnaissance du droit qu'a un parti 
ouvrier d'intervenir politiquement dans 
toutes les entreprises. Il s'agit d'une 
question claire qui ne souffre aucun 
compromis. 

2). En fonction de la situation géné­
rale que l'on connait, les luttes uni­
versitaires ont représenté pour le 
P.S.U. un champ d'intervention essen­
Hel. Nous n'avons jamais pensé que 
ce front de luttes pouvait être le 
seul, ni qu'il pouvait être par lui-même 
déterminant. Qu'il faille, en fonction des 
rapports de force, adapter à tout mo­
ment les formes d'intervention, c'est 
l'évidence même. Il reste que toute 
une campagne externe, qui trouve des 
sympathies à l'intérieur du parti, vise 
à remettre en cause l'orientation uni­
versitaire du P.S.U. On ne peut négli­
ger la campagne que mène depuis 
des mois • le Nouvel Observateur • 
et particulièrement Gilles Martinet en 
faveur de la participation aux élec­
tions Faure. On ne peut oublier la 
mise en cause insidieuse par certains 
enseignants du parti de notre solida­
rité avec le combat des étudiants et 
des lycéens de mai. On ne peut pas­
ser sous silence la pratique de cer­
tains et leur volonté de rechercher 
des formules d'accord avec les conser­
vateurs de l'Université, tout particu­
lièrement le Parti communiste ou les 
organisations qu'il contrôle. Le congrès 
doit dire s'il confirme et précise son 
orientation universitaire ou s'il . entend 
retourner en arrière. C'est là encore 
un problème très clair et sa solution 
ne souffre aucun compromis. 

3). La pratique du P.S.U. en mai-. 
juin, les thèses qui concerne~t le, cou­
rant socialiste (et il est vrai quelles 
réclament de nombreux éclaircisse­
ments) traduisent au moins . un choix 
sans équivhque. Le P.S.U; r~c~se une 
certaine conception de I unite de la 
gauche dans laquelle pendant des 
années on l'a englué. Il donne la 
priorité absolue au dialogue sur le fond 
et à l'action commUfle avec les forces 
du Mouvement de Mai. ce qui veut dire 
d'abord avec des groupes révolution­
naires structurés ensuite avec tous 
ceux organisés ~u non qui, par-~elà 
les frontières des actuelles organisa­
tions politiques ou syndicales, so~t dé­
cidés à se battre pour une issue 
socialiste à la crise du capitalisme. 
C'est avec ces forces qu'il faut trou­
ver les formes d'une discussion et 
d'u~e alliance qui est possible et · 
nécessaire ; il n'y a pas à l'heure 
actuelle de discussion possible avec le 
Parti communiste. Telle est l'orienta­
tion des thèses et il n'est que trop 
visible qu'elle est aujourd'hui p!us. ou 
moins ouvertement combattue, a I ex­
térieur mais ,aussi à l'intérieur du 
parti, par ceux qui veulent fer:ne~ la 
parenthèse de mai et en revenir a la 
patiente recherche d'un accord avec 
les partis de la gauche officielle. Le 
choix est d'une grande clarté ; on ne 
voit pas quel compromis pourrait in­
tervenir entre les forces du Mouve­
ment de Mai et leurs adversaires. 

4). Concrètement, la question du ré­
férendum secondaire par rapport aux 
terrains de luttes essentiels, est liée 
au débat d'ensemble. Je comprends 
parfaitement l'intérêt tactique que 
trouve Gilles Martinet à lier cette ques­
tion à la discussion générale ; sans 
doute y trouvera-t-il l'occasion de ca­
pitaliser un certain courant. Nous n'en­
gagerons pas une bataille de procé­
dure pour disjoindre ce problème du 
reste. Le choix sur le référendum n'est 
qu'une application pratique des choix 
d'orientation que fera le congrès. Avec 
l'orientation qu'lmplicitement propose 
Gilles Martinet, l'appel à voter • non • 
va de soi. On ne peut au contraire 
faire siennes les thèses proposées sur 
le courant socialiste et se refuser à 
leur donner leur prolongement logique. 
Il faut refuser le " non: ,. et trouver 
les formes qui permettront d'unir tous 
ceux qui récuseront ( en s'abstenant, 
en boycottant, en votant blanc) une 
bataille qui ne nous concerne pas. Au­
cune équivoque n'est possible, aucun 
compromis pensable sur ce point. 

5). L'organisation du parti, la cons­
truction de l'outil adapté à notre ob­
jectif, évoquées dans la thèse 14, sont 
des questions essentielles. Rien de sé­
rieux ne sera possible tant que le 
P.S.U. ne se sera pas donné les 
moyens d'une réelle politique de for­
mation, adaptant ses militants aux com­
bats qu'ils doivent livrer. Le congrès 
ne peut à ce sujet émettre une fois 
de plus des vœux pieux ; il doit en 
ce qui concerne les stages, écoles, 
publications fixer les échéances, déga­
ger les moyens, élire les responsables ; 
si ces choix ne sont pas faits, tout ce 
que nous pourrons voter ne sera que 
du bavardage. Plus généralement, ce 
qui est en jeu, c'est la conception d'un 
parti efficace et démocratique et je 
ne crois pas que ces deux exigences 
soient contradictoires. A l'extérieur 
comme à l'intérieur du parti, les pires 
déviations d'un mouvement en recul 
rencontrent des échos et visent à 
ériger en dogme le spontanéisme et 
le basisme, prétextes à toutes les dé­
magogies ; on met en cause toute di­
rection, baptisée • bureaucratie • du 

fait même qu'elle existe, ôn débouche 
sur des pratiques parcellaires et par­
fois contradictoires qui sont la nega­
tion d'un parti. Il y aurait • bureaucra­
tie • lorsque la direction du parti, 
ayant attendu en vain que m~ntent des 
motions des fédérations, fait son tra­
vail de direction en lançant ses pro­
positions dans la discussion._ 11 y a~rait 
• bureaucratie • quand la meme direc­
tion après toutes les formations poli­
tiqu~s. annonce que sur le référendum, 
c'est le congrès qui prendra la déci­
sion, mais que le bureau national est 
pour toutes les formes du boycott et 
qu'il se battra sur cette position. Afin 
de redresser de telles déviations, le 
congrès doit dire n e t te m e n t 
quelles mesures il compte pren­
dre pour m e t t r e en place une 
direction p o I i tique, cohérente et 
relativement réduite en nombre, dispo­
sant les moyens d'intervention qui lui 
permettront d'agir sans harcèlement 
continuel. Le congrès doit définir du 
même coup les mécanismes de contrô­
le qui entre deux congrès et chaque 
fois que le besoin s'en fera sentir, per­
mettront aux militants d'imposer leur 
volonté, de contrôler les respon­
sables astreints à rendre des 
comptes et à p r é s e n t e r des 
choix clairs. Le congrès d eV ra 
enfin définir les formes de circulation 
de l'information et d'une discussion 
entre tous les échelons du parti qui 
permettront à chacun d'être informé 
et de faire connaitre son point de vue 
tant que les orientations n'auront pas 
été démocratiquement fixées. Il sera 
alors possible et nécessaire de mettre 
un terme à l'image d'un parti aux dif­
férents visages en ce qui concerne les 
interventions dans la presse, les prises 
de position publiques, l'intervention 
des militants du P.S.U. dans les milieux 
différents qui sont les leurs, mais où 
ils doivent restèr des militants du 
P.S.U. ou s'en séparer. 11.n·y a pas de 
discipline pensable tant qu'une orien­
tation n'est pas clairement définie; il 
n'y a pas d'indiscipline tolérable une 
fois celle-ci précisée. 

A quelques jour du VI• Congrès, 
semblent se préciser les conditions 
qui permettront d'en faire une étape 
importante dans la construction du par­
ti : 

- Des thèses amendées, tran~for­
mées qui permettront de définir l'orien­
tation du parti et de fournir un point 
de départ pour les discussions futures ; 

- Une procédure permettant dans 
les six mols de réviser le programme 
du parti et de l'adapter à la situation 
présente; 

- Une motion d'orientation fixant 
clairement les options faites au moins 
sur les cinq points cités. 

Que l'ensemble de ces questions 
soit lié, c'est l'évidence. C'est donc 
sur l'ensemble que doit être désignée 
et mandatée, la prochaine direction 
du parti. O 



Conférence de Stockholm 

P-rague et 
nous 

La Tchécoslovaquie est aujour­
d'hui un pays occupé par une 
puissance étrangère, c'est-à-dire 
un pays limité dans ses possibi­
lités d'auto-détermination tant vers 
l'intérieur que vers l'extérieur. 

On doit remarquer que l'interven­
tion des cinq n'a été marquée par 
aucune volonté affirmée d'oppres­
sion nationale et que pour une 
large part les motivations avan•cées 
faisaient .référence à l'internationa-
lisme. · 

En d'autres termes· 1:affaire tché­
coslovaque doit être saisie comme 
la résultante d'affrontements in­
ternationaux complexes, et non 
comme la manifestation d'un duel 
singulier entre la grande Russie et 
la petite Tchécoslovaquie. Est-ce 
à dire qu'il faut alors accepter l'ar­
gumentation selon laquelle l'inter­
vention aurait eu lieu pour empê­
cher une pénétration économico­
stratégique de l'Allemagne de 
l'Ouest dans un des pays-clés du 
Pacte de Varsovie ? Bien évidem­
ment non. Rappelons-le, la Tché­
coslovaquie commerçait moins 
avec l'Allemagne de Bonn que 
!'U.R.S.S., la Roumanie, la Polo­
gne, la R.D.A. avant le 21 août 
1968. Signalons par ailleurs que 
les troupes soviétiques station­
nées maintenant en Tchécoslova­
quie ne le sont pas le long de la 
frontière avec la République Fédé­
rale allemande, mais bien au cœur 
même du pays, près des centres 
nerveux du pouvoir. Par contre 
l 'armée tchécoslovaque garde ef­
fectivement cette frontière occi­
dentale qu'on disait si mal défen­
due avant le mois d'août dernier. 
Tout cela suffit à réfuter les légen­
des sur le danger immédiat ·en­
couru par le camp « socialiste » 

européen. 

Désagrégation 

La seule explication véritable­
ment rationnelle est que l'évol_ution 
politique et sociale d~ la !.checos­
lovaquie faisait courir d enorn:ies 
dangers au systè~_e est-europ_~e~ 
édifié par les dirigeants sov1et1-
ques après 1948. Sur le plan stra­
tégique se dessinait ~n bloc ~ou­
manie- Tchécoslovaquie - Hongrie 
Yougoslavie susceptible d'exercer 
une influence désagrégatrice . sur 
les autres démocraties populaires, 
et à terme sur le système du pou­
voir en Union Soviétique meme. 
Par conséquent c'est un réflexe 

de défense sociale qui est à l'ori­
gine de l'intervention. Les diri­
geants soviétiques ont en effet 
voulu défendre un système social 
basé sur l'impuissance politique de 
la classe ouvrière et sur l'omni­
potence apparente de la bureau­
cratie d'Etat agissant comme un 
substitut du prolétariat face aux 
forces bourgeoises internes et ex­
ternes, et comme un substitut de 
la bourgeoisie face aux aspirations 
socialistes des travailleurs. En ter­
mes simples et brutaux, il s'agit 
d'une agression dictée par une 
réaction conservatrice de crainte 
devant la politisation des masses 
tchécoslovaques et par contre­
coup des masses des autres pays 
du camp. 

Que tel soit bien l'arrière-plan de 
l'action commencée le 21 août est 
démontré par la politique suivie 
par les dirigeants soviétiques de­
puis 1945 en Europe de l'Est. En­
tre 1945 et 1948, ils se préoccu­
pent surtout d'empêcher des déve­
loppements révolutionnaires auto­
nomes dans les pays occupés par 
!'Armée rouge. Après 1948, au mo­
ment où la bourgeoisie est prati­
quement réduite à l'impuissance, 
ils commencent à organiser un sys­
tème policier international à leur 
dévotion, dont le but est de con­
trôler les différents partis commu­
nistes nationaux.· A partir de 1950 
les procès Rajk, Kostov, Slansky, 
essayent d'inculquer aux dirigeants 
des démocraties populaires la 
crainte de toute initiative et le res­
pect absolu des décisions soviéti­
ques. Toutes proportions gardées, 
il s'agit déjà d'interventions de 
l'Etat soviétique contre le mouve­
ment ouvrier de ces pays. Par la 
suite les interventions militaires à 
Berlin en 1953, en Hongrie en 1956 
(quel que soit par ailleurs le juge­
ment porté sur les mouvements en 
question) sont venues démontrer 
que le recours à la force militaire 
était un prolongement logique de 
ces méthodes policières conspira­
tives. 

Cette méfiance agressive à 
l'égard de tout ce qui est suspect 
de tiédeur face aux impératifs de 
la raison d'Etat bureaucratique se 
retrouve d'ailleurs avant la 
deuxième guerre mondiale. La li­
quidation d'une grande partie des 
cadres des P.C. allemand, polo­
nais, yougoslave, etc. à Moscou 
à partir de 1937, une des grandes 
tragédies du mouvement ouvrier 

A F.P. 

international, révèle la même crain­
te devant des forces socialistes in­
dépendantes ou susceptibles de le 
devenir. En réalité pour les diri­
geants soviétiql!es, engagés de­
puis la mort de Lénine sur une voie 
nationaliste, la Ill• Internationale 
ne représentait plus qu'un instru­
ment diplomatique et un alibi à 
usage intérieur. Fondamentalement 
ils abhorraient les aspirations ré­
volutionnaires latentes dans la plu­
part des partis. De ce point de vue 
l'extrême réserve avec laquelle ils 
accueillirent les révolutions you­
goslave, chinoise, vietnamienne, 
cubaine (menées à bien contre 
leurs avis) est significative. Au­
delà de l'affaiblissement immédiat 
de l'impérialisme qui renforçait 
leur propre position diplomatique, 
ils voyaient poindre la contamina­
tion révolutionnaire pour leur pro­
pre système (repolitisation de la 
classe ouvrière soviétique) 

Le vrai sens 

On voit par là que l'affrontement 
qui se déroule · entre Prague et 
Moscou, n'est pas un affrontement 
secondaire, n'est pas réductible à 
une lutte entre deux groupes com­
munistes dirigeants. En fait, dans 
cet épisode, le sort de l'équipe 
Dubcek est tout-à-fait secondaire 
(qu'elle s'adapte encore plus à la 
pression soviétique ou qu'elle s'en 
aille), car ce qui est Important, 
c'est l'affrontement entre les tra­
vailleurs tchécoslovaques cher­
chant à Instaurer leur hégémonie 
politique et sociale et les dirigeants 
soviétiques (appuyés par une par­
tie de la bureaucratie tchécoslova­
que) cherchant à les en empêcher 
et à les rejeter dans l'apolitisme 
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ër l'atomisation sociale. A l'évi­
dence la bataille ne peut se dérou­
ler sur le seul terrain tchécoslova­
que, elle concerne tout autant les 
travailleurs soviétiques, polonais, 
hongrois, etc. En même temps elle 
ne peut laisser indifférents les 
communistes et les socialistes du 
monde capitaliste, car la renais­
sance d'une activité politique de 
classe dans les pays non capita­
listes est une condition essentielle 
de la politisation révolutionnaire en 
occident et dans ce qu'on appelle 
le tiers monde. En effet les rap­
ports de subordination perma­
nente, de passivité de la base par 
rapport au sommet, devenus ca­
ractéristiques du P.C. de l'Union 
Soviétique, ont eu tendance à se 
reproduire dans les partis commu­
nistes non au pouvoir, en substi­
tuant à l'activité révolutionnaire 
consciente l'attente messianique 
des succès de la politique définie 
par le sommet. De cette façon les 
manœuvres bureaucratiques, l'op­
portunisme pouvaient fleurir même 
dans une atmosphère de durs com­
bats contre le capitalisme, et au 
bout d'un long processus de glis­
sements successifs l'orientation 
stratégique de nombreux P.C. fi­
nissai t par se réduire à l'attente 
des succès du « camp socialiste • 
et à la pratique parlementaire. 
C'est tout cela que le combat des 
ouvriers et des étudiants de Tché­
coslovaquie remet en question. Il 
n'y a plus d 'Etat-guide, de modèle 
de socialisme, il n'y a même plus 
de voie nationale vers la libéralisa­
tion (le modèle de soc.ialisme à v i­
sage humain de Dubcek), mais la 
dure nécessité de mener à son ter­
me le processus révolutionnaire 
commencé avec l'éviction de la 
bourgeoisie 

Face à cette réalité, les révolu­
tionnaires du monde capitaliste 
sont conduits, s' ils ont l'espri t ri­
goureux, à remettre eux-mêmes en 
question un certain nombre de thè­
mes-miracles auxquels ils se sont 
raccrochés pendant des années 
avec l'espoir que cela permettrait 
d'éviter les problèmes fondamen­
taux de l'internationalisme d'au­
jourd'hui : thèmes du polycentris­
me, des voies purement nationa­
les, de la déstalinisation progres­
sive et sans douleur. Aujourd'hui 
la solidarité avec la lutte des tra­
vailleurs et des étudiants de Tché­
coslovaquie est pour eux partie in­
tégrante de leur propre processus 
de régénération politique comme 

, l 'a été et l'est toujours la solida­
rité avec la lutte du peuple viet­
namien. □ 
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Extraits de l'intervention 
de J.-M. Vincent à la conférence 

de Stockholm sur la Tchécoslovaquie. 

l'avenir socialiste 
du Moyen-Orient 
Jean-Marie Vincent 

L"article du camarade Manuel Bndler 
sur le Moyen-Orient dans T.S. du 
27 février 1969 exprime sur la crise 
palestinienne un point de vue que 
l'on peut considérer à la fois comme 
dépassé, utopique et dangereux. Dé­
passé, parce quïl se réfère à des vues 
qui ne tiennent pas suffisamment 
compte de l'évolution rapide de la 
Résistance palestinienne dans ses 
différentes composantes. Utopique, 
parce qu'il fait fond sur un partage 
territorial que personne n'a intérêt à 
accepter dans les modalités qu'il 
propose (Dayan, à un certain moment, 
il est vrai, avait envisagé cette idée 
mais sous la forme d'un protectorat 
israélien sur un Etat palestinien crou­
pion et économiquement non viable). 
Dangereux, parce que Manuel Bridier, 
pour donner une plausibilité à son 
hypothèse du partage-étape intermé­
diaire, est obligé de faire une référence 
positive aux pressions extérieures 
(U.R.S.S., Etats-Unis, France, Grande­
Bretagne ?) et de réintroduire dans le 
circuit les Etats arabes non palesti­
niens, sans compter l'O.N.U. dont le 
moins qu'on puisse dire est qu'elle 
peut diffici lement être l' instrument 
d'une politique progressiste dans les 
circonstances actuelles. 

Mais revenons en arrière sur ces 
différents points. Manuel Bridier rous 
dit que toutes les guerres dïndépen­
dance nationale ne sont pas des 
guerres révolutionnaires. C ertes. Pour­
tant, de cette affirmation évidente il 
n'a pas le droit de conc lure que' la 
guerre nationale du peuple palestin ien 
ne peut pas se transformer en lutte 
révolutionnaire. Les Palestiniens sont 
composés en majorité de dépossédés 
de chômeurs qui ne peuvent avoir u~ 
attachement particulier pour le mode 
de vie ou les va leurs bourgeoises. 
Bien entendu, cela ne veut pas dire 
que les idées socialistes triompheront 
automatiquement dans les diverses 
organisations et encore moins dans 
l'ensemble du mouvement. Mais com­
ment ne pas voir que les Palestiniens 
se sont montrés jusqu'à présent beau­
coup plus réceptifs aux conceptions 
du socialisme scientifique que les 
autres peuples arabes, et comment 
ignorer l'influence qu'exerce sur eux 
la lutte du peuple vietnamien ? Il ne 
s'agit pas d'accepter à l'avance 
toutes les positions tactiques qu'i ls 
pourraient prendre, mais de reconnai­
tre que leur lutte de libération 
nationale et sociale est progressiste et 
représente le seul moyen de mettre fin 
à la tutelle des grandes puissances sur 
cette partie du monde par Etats inter­
posés. Le devoir du mouvement ouvrier 
international est de la soutenir, afin 
de faciliter l'évolution socialiste des 
?rganis,ations palestiniennes ; il ne peut 
etre d échafauder des combinaisons 
diplomatiques compliquées afin d'es­
quiver des choix douloureux. 

Dans notre parti, Il y a de très 

anciennes sympathies pour le sionisme 
d'extrême gauche, sympathies qui 
remontent souvent à la période de la 
lutte contre le nazisme en Europe. Mais 
cela doit-il nous amener à fermer les 
yeux sur la réalité de la politique de 
l'Etat d'Israël ? Depuis sa fondation, 
celui-ci s'est laissé enfermer dans un 
cercle vicieux : son caractère exclusi­
vement sioniste et fermé (les diffé­
rentes discriminations anti-arabes) 
l'empêchait d'intégrer les Palestiniens 
et ~·opposition qu' il rencontrait en 
retour le conduisait à mener une poli­
tique de sécurité militaire (conquêtes 
successives). Aujourd'hui, il n'en va 
pas autrement et l'on peut même 
affirmer que la tendance à ne se fier 
qu'à la puissance et aux conquêtes 

mi litaires n'à fait que s'aggraver (voir 
les protestations soulevées en Israël 
lorsque Levi Eshkol a proposé dans une 
interview l'évacuation de la Cisjor­
danie). En outre, il est clair que les 
gouvernants d'Israël se sont fixé 
comme but l'annihilation du mouvement 
palestinien, soit par la voie militaire 
soit par la voie plus Indirecte de~ 
pressions sur les Etats arabes afin 
que ceux-ci se chargent de la beso­
gne. On voit mal dans ce contexte ce 
qui pourrait amener l'Etat israélien à 
ac~e~ter , la perspective d 'un partage 
q~1 s il n a~outissait pas à la création 
d un satellite serait uniquement le 
point de départ d'une nouvelle lutte 
armée. Manuel Bridier pourrait évidem­
m~nt rétorquer que les choses pour­
raient se passer autrement si les 

Israéliens acceptaient ce partage 
comme un transition vers un Etat bi­
national, mais dans de cas, il faudrait 
supposer un tel bouleversement du 
rapport des forces sociales et poli­
tiques en Israël qu 'on ne voit pas 
pourquoi ne pourrait pas être posé 
directement, sans étape, le problème 
d'un Etat bi-national ou fédéral. Tout 
cela, en fait, nous conduit à oublier 
une tâche essentielle, celle qui consiste 
à pou~ser les organisations de l'extrê­
me gauche israélienne à rompre avec 
le nationalisme sioniste, avec la soli­
darité qui les lie au détriment de la 
lutte des classes avec les Dayan, les 
Shimon Peres, les Menahem Beghin 
et autres représentants de la bour­
geoisie israélienne. 

Mais cette pol itique de l'étap& 
intermédiaire n'est pas seulement 
utopique et génératrice d 'équivoques 
pour le mouvement ouvrier elle est 
~ussi très dangereuse co,,.;me nous 
1 avons déjà dit. En effet e lle entre 
da~s le jeu du concert des grandes 
puissances, (~t (Je leurs protégés), dont 
les sympathies pour le mouvement 
palestinien sont très mitigées et dont 
la préoccupation principale est de 
garder des bases d'interventions dans 
cette partie du monde. Pour elles, le 
mouvement palestinien ne doit pas être 
autre chose qu'un pion manipulable 
dons la préparation d'un grand mar­
cha~dage. En reconnaissant même 
pa_rtiell~ment le bien-fondé de leurs 
orientations (résolution de novembre 
1967 · l'O N a . .U ., memorandurn sovié-



tique, déclarations de Nixon et de 
Gau!I~ sur le Moyen-Orient), on 
p_art1c1pe _do~c indirectement aux pres­
s1o~s qui s exercent sur les organi­
sat1o~s pa_lestiniennes pour qu'elles 
se pr~tent a des solutions bâtardes qui 
~e resoudront rien d'essentiel, mais 
Oteront aux peuples de cette région 
du monde une grande partie de leurs 
moyens d'action. En d'autres termes 
l~s raisons fondamentales des antago~ 
n1smes entre Israël et les Etats arabes 
subsisteraient et avec elles les possi­
bilités de leur utilisation par les 
Grands. Dans tout cela, le socialisme 
ne pourrait être que perdant au profit 
de la politique des sphères d'influence. 

voit-il pas que l'assise fondamentale 
de la politique militaire israélienne -
les coups de boutoir contre les Etats 
voisins - commence à perdre son 
sens. 

Manuel Bridier, il est vrai , avance 
un argument qui parait avoir du poids 
contre la perspective de la guerre 
populaire palestinienne ; celui du 
pourrissement et du renforcement du 
militarisme en Israël. A court terme, 
cela ne parait pas discutable (les fau­
cons se renforcent) mais comment ne 

Une attaque contre l'Egypte, ou 
contre la Syrie et la Jordanie est tou­
jours possible, mais à moins d'une oc­
cupation indéfinie qui excéderait les 
capacités israéliennes, on ne voit pas 
ce qu'elle changerait à l'attitude et 
aux possibilités réelles des Palesti­
niens une fois passés les premiers 
temps de l'offensive. De ce fait, le 
militarisme israélien peut assez vite 
être confronté à une guerre coloniale 
quasi classique sur laquelle il se 
cassera les dents. A partir de là, 
énormément de choses pourront 
changer. L'entente des peuples pales­
tinien et · israélien pour libérer le 
Moyen-Orient de l'impérialisme pourra 
devenir la donnée fondamentale de la 
situation. D 
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Diplomatie 
de 
tartufes 
Henri Beley 

Pour ne jamais oublier que nous 
vivons dans un monde de pantins 
sérieux, il suffit de lire les jour­
naux tous les jours. Mais les va­
gues de l'activité ont leurs creux 
et leurs crêtes, et quand ces crê­
tes dépassent la cote d'alerte, l'agi­
tation des pantins augmente dans 
la même proportion : c'est alors un 
festival de gesticulations et de 
pantalonnades. Il suffit que débar­
que un personnage sans âme, 
prompt à lever ses bras en « V » 

avec un sourire Colgate, pour faire 
perdre à nos observateurs grand­
guignolesques le peu de raison qui 
leur reste . et estomper les rares 
souvenirs que la passion de l'évé­
nement n'avait pas encore complè­
tement effacés de leur cerveau. 

On les voit ainsi s'extasier sur 
le « ton chaleureux » de telle ou 
telle tartuferie et s' interroger, le 
front plissé, sur la signification de 
telle ou telle pitrerie verbale. On 
les voit accepter avec une parfaite 
séréni té, sans manifester la moin­
dre stupeur (comme si cela allait 
de soi 1) non seulement les effa­
rantes flatteries, dignes de maitre 
Renard, que Nixon a prodiguées _à 
son « illustre interlocuteur » , mais 
aussi l'hommage ahurissant rendu 
par de Gaulle à un homme ?ont 
ces mêmes observateurs, auiour­
d 'hui amnésiques, rappelaient pour­
tant, il y a quelques mois, l 'écœ~­
rant passé politique. Loin de mani­
fester ne fût-ce qu'un haussement 
d'épaules, on les voit au contraire. 
ces sérieux commentateurs, ces 
• spécialistes • de la politique in­
ternationale, applaudir à la • bonne 
entente • de deux hommes qui, 
comme par magie, cessent d'être 
des personnages officiels et les re­
présentants d'lnté:êts con~rets, 
pour devenir deux ames quasiment 
sublimes en quête de Paix Univer­
selle deux nouveaux Moise que 
rapp~ocherait • la communauté 
profonde d'un c~rtain id~al_ hu­
main •:, deux geants pa.1 m1 les 
hommes qui chercheraient moins 
• 'à se convaincre • qu' • à se 
comprendre •, laissant d'abord 
parler leur cœur et se prêtant à 
de • touchantes manifestations de 
compréhension mutuelle • 1... 

Dans quel monde de fous vi­
vons-nous donc ? Comment des 
adultes (qui ont, au surplus, une 
si haute idée de leur responsabili-
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té journalistique et de leur sens 
des nuances 1) peuvent-ils parti­
ciper à ùn jeu aussi futile, aussi 
dérisoire, aux règles tellement in­
fantiles ? La réponse à cette ques­
tion n'est guère difficile à trouver : 
ce monde est le leur, ils s'y sentent 
à l'a:se, et pour le perpétuer ils 
sont prêts à tout, même à se cou­
vrir de ridicule . 

Mais derrière ce théâtre d'om­
bres filiformes, il se trouve heu­
reusement un nombre croissant de 
• contestataires • (comme les qua­
lifient si joliment nos lécheurs de 
sucre d'orge), pour manifester leur 
opposition Intransigeante et radi­
cale à tous les carnavals de notre 
société croulante. n 
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Vie · culturelle 

EATRE 

Lyon • 
• l'affaire 

du théâtr u e 

Le Théâtre du Huitième est 
aujourd'hui mis en cause, à 
Lyon. Après quelques mois 
d'une expérience concluante et 
ratifiée par un large public, ce 
théâtre devra-t-il fermer, faute 
de crédits ? Le 3 février, à la 
réunion d'information organisée 
par le Comité d'animation du 
Théâtre, Marcel Maréchal et 
Jean Sourbier, co-directeurs, 
ont fait le point sur la situation 
devant les responsables des 
collectivités auxquels s'étaient 
joints de nombreux spectateurs. 

Maréchal a rappelé que l'ac­
tivité du théâtre, pendant ces 
quatre premiers mois a été cel­
le d'un véritable Centre drama­
tiquE: national : deux créations 
par la Compagnie du Cothurne, 
• la Poupée • d'Audiberti et 
• Dom Juan • coproduit par 
Cothurne et Sartrouville, de 
nombreux spectacles invi tés, 
des concerts, des variétés, 
des projections de films par 
le Ciné-C lub Premier Plan, des 
spectacles du Théâtre des Jeu­
nes Années et ateliers culturels 
pour enfants. Il a donné des 
chiffres : • 14. 793 abonnements 
dont 4.202 de moins de dix­
huit ans, 9.809 d'abonnés de 
co llectivités, 782 individuels. La 
première partie de la saison 
(d 'octobre à janvier compris) 
s'est achevée avec 77 jours 
d'activités, 92 manifestations 
et 61.943 spectateurs dont 6.516 
jeunes enfants de 5 à 12 ans • . 

Les subventions 

de l'Etat 

Mals alors qu'un Centre dra­
matiquâ national - Comédie 
de Saint-Etienne, Compagnie du 
Théâtre de la Cité, Théâtre de 
Bourgogne - reçoit 150 à 180 
millions d'A.F. des Affaires cul­
turelles, les directeurs de la 
Compagnie du Cothurne, qui 
sont d'ailleurs directeurs d'un 
théâtre municipal et sont de 
ce fait soumis à un statut parti­
culier, n'en reçoivent que les 
subventions d'une troupe per­
manente de décentralisation, 
soit 24 millions d'A.F. en 1968. 
Cette somme qui devait être 
fortement augmentée en 69 -
80 millions d'A.F. leur avait-on 
fait espérer - n'a été portée 
qu'à 45 millions. Selon les der-
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nières promesses, elle doit at­
teindre 65 millions. 

Les raisons, Maréchal les voit 
dans la diminution des crédits 
du ministère des Affaires cultu­
relles - 42 % au lieu de 43 % 
en 68 - mais aussi dans la 
disparité injustifiée qui subsiste, 
d'une part entre les établisse­
ments nationaux parisiens et 
d'autre part, entre ces établis­
sements et leurs homologues 
de banlieue et de province. En 
mai et juin 1968, les directeurs 
des Théâtres populaires et des 
Maisons de la Culture réunis à 
Villeurbanne, avaient dénoncé 
dans leur communiqué cette 
disparité contraire à toute véri­
table politique de décentralîsa­
tion. 

... et celles 

de la M airie 

En ce qui concerne les som­
mes affectées par la municipa­
lité au fonctionnement de ses 
troi s théâtres dons le budget 
69, les Lyonn tis ont pu ap­
prendre par le Progrès du 28 
janvier qu'elles étaient de 747 
millions pour l'Opéra et de 211 
pour les Célestins, les deux 
théâtres en régie, de 21 mil ­
lions pour le Huiti ème. L'on peut 
dire, aveq Maréchal, que 
• compte tenu de l'importance 
du public de l'Opéra et des 
Célestins, l'aide de la ville est 
de 79 F par spectateur pour 
l'Opéra, de 18 pour celui des 
Célestins, de 5 environ pour 
celui du Huitième • . 

Or, il avait été entendu que 
la participation de la vill e se­
rait -réévaluée en cas de suc­
cès (cf. déclaration de M . Pra­
del devant la Commission des 
Théâtres, le 29 avril 1968). Le 
succès est venu, non pas l'ar­
gent. Et M. Pradel, dans la 
séance du Conseil munic ipal du 
27 janvier, consacrée au vote 
du budget 69, a déclaré : 
• J'avais proposé la régie direc­
te à M. Maréchal l'année der­
nière en me rendant compte 
qu'il ne pourrait s'en sortir au­
trement. Pour ne pas perdre 
la subvention de 24 millions 
promise par les Affaires cultu­
relles, M. Maréchal a préféré 
la concession. Or, nous n'avons 
ni contrôle des spectacles, ni 
contrôle financier. Nous ne pou-

vons donner de l'argent sans 
avoir le contrlôe de cet argent • 
(Progrès du 28 janvier). 

Contrôle : voilà le mot. Le 
contrôle financier, la direction 
du théâtre n'y a jamais, cela 
va de soi, été opposée, à condi­
tion qu'il s'agisse d'un contrôle 
a posteriori. Le contrôle ne peut 
intervenir au niveau des déci­
sions elles-mêmes, en l'occu­
rence au niveau de la création, 
au niveau des spectacles. Il est · 
clair en effet que le statut qui 
doit lier une compagnie dra­
matique aux collectivités locales 
ou nationales doit obligatoire­
ment garantir son autonomie 
vis-à-vis des pouvoirs quels 
qu'ils soient, Etat ou munici­
palité. La liberté d 'action cultu­
relle est autant l'exigence d'un 
public que celle d'une troupe. 
La démocratie en ce doméline 
ne repose pas sur l'exploitation 
démagogique ou à des fins 
électorales des goûts suppo­
sés des spectateurs. 

Le Comité d'animation du 
Théâtre, représentant les syn ­
dicats C.G.T. et C.F.D.T., les 
Comités d'entreprise, les 
Associat ions culturelles, les 
Mouvements de jeunes et 
d'Education populaire, les Col­
lectivités de lycéens, d'étud iants 
et d'enseignants a, devant cet­
te situation, décidé d 'intervenir 
immédiatement auprès du minis­
tère des Affaires culturelles et 
de la municipalité. Il a rédigé 
un tract, distribué en fin de 
représentation, le 18 janvier. 
Lettres de . protestation et péti ­
tions ont rapidement répondu. 
Le 3 février , il a réuni les re­
présentants des collectivités et 
leur a remis, en vue d'une large 
campagne d'information un dos­
sier très complet sur les diffi­
cultés financières du théâtre. 
Ce n'est que sur un rapport de 
f9rce favorable au Huitième que 
pourra évoluer favorablement 
la discussion engagée avec les 
• autorités de tutelle • munici­
pales et nationales. 

Marie Bellour 

(Extrait du -Front socialiste• 
journal PSU du Rhône) 

Extraits de la 
La Compagnie du Cothurne 

assure qu'elle mettra tout en 
œuvre pour que les 15.000 
abonnés et le nombreux pCiblic 
qui lui ont fait confiance, ne 
soient pas lésés et pour que 
l'équipe qu'elle anime reprenne 
son activité dès que les moyens 
financiers lui en seront donnés 
au niveau suffisant. 

Réunis le mardi 25 février 
1969, le Comité d'animation et 
le Conseil culturel ont décidé : 

- l'organisation d'une cam­
pagne de 100.000 signatures 
afin de faire entendre la voix 
des jeunes et des salariés me­
nacés d'être privés du théâtre 
qu'ils se sont donné ; 

- l'appel aux syndicats, 
associations de quartier, grou­
pements culturels, mouvement 
de jeunes et d'éducation popu­
laire, comités d'entreprise, en­
seignants, étudiants et lycéens 
pour agi~ directement sous tou­
tes les formes appropriées au­
près des pouvoirs publics et de 
l'opin ion. 

Le Conseil culturel rappelle 
la vocation première du Théâtre 
du Huitième qui est celle d'un 
théâtre populaire ouvert à un 
très large public notamment, 
aux travailleurs, aux étudiants, 
aux lycéens qui en constituent 
les partenaires naturels. 

Le Conseil culturel voit dans 
cette entreprise une œuvre de 
réflexion commune, qui a as­
socié l'équipe du Cothurne et 
le Comité d'animation du théâ­
tre, émanation du Conseil cultu­
rel dans lequel sont représen­
tées toutes les forces vives de 
l'action culturelle à Lyon et 
dans sa région. 

Le Conseil culturel fait re­
marquer que le dialogue ouvert 
avec la population par l'inter-

pétition 
médiaire de mandants qualifiés 
constitue une solution cultu­
relle exemplaire. 

Il regrette en conséquence 
que la Compagnie du Cothurne 
ne reçoive pas l'aide nécessaire 
des pouvoirs publics, tout en 
préservant son indépendance 
artistique, qui est une nécessité 
pour elle mais aussi un droit 
pour le public. 

CAMPAGNE DES 

100.000 SIGNATURES 

Les SIGNATAIRES 

- S'INDIGNENT du sort fait 
à ce théâtre populaire, qui, en 
pleine saison et alors que ses 
salles sont combles chaque 
soir, se voit contraint de sus­
pendre des activités faute 
d'une assistance financière suf­
fisante de la part des pouvoirs 
publics (Etat, municipalité, 
Conseil général), 

- REFUSENT comme solu­
tion à cette crise financière 
l'augmentation du prix des pla­
ces, solution qui lèserait en 
premier les jeunes et les tra­
vailleurs et qui ne résoudrait 
en rien les problèmes financiers 
du théâtre, 

- DEMANDENT aux autori­
tés municipales et nationales 
d'accorder dans les plus brefs 
délais, les subventions néces­
saires à la bonne marche de 
ce service public, ouvert à tous, 
tout en sauvegardant son Indé­
pendance artistique (liberté de 
création et d'action culturelle) 
qui est une nécessité pour le 
créateur mais aussi un droit 
pour le public. 

Pétltfone à adreHer au 
COMITE D'ANIMATION - ThéA­
tre du Huitième, 8, avenue J.. 
Mermoz . LYON (Se). 



Ballets basques Etorl<i 

Le peuple noble 
Interview de Philippe Oyhamburu 

Les Ballets et Chœurs Basques Etorki 
de Saint-Jean-de-Luz présentent un nou­
veau spectacle à Paris, du 7 au 16 mars, 
au Théâtre de la Musique (ancienne Gaieté 
Lyrique). 

mais que par contre un art populaire com­
me celui qui existe et se développe en 
Pays Basque, ne mérite qu'un intérêt li­
mité. Du bout des lèvres. Du bout du 
cœur. 

En soi cette information risque de ne 
toucher que le petit monde des amateurs 
de ballets qui n'ignorent certes pas que 
Etorki est la seule Compagnie de ballets 
folkloriques, ou plus exactement popu­
laires, qui née en France, ait acquis une 
réputation internationale. 

Curieux paradoxe. Alors que d'évi­
dence Etorki devrait être compris et sou­
tenu par le public le plus vaste, seuls des 
initiés en affirment la valeur et l'étonnante 
richesse. Le public qui lui revient l'ignore 
encore en France. Car il est entendu que 
les .;lanses russes, ou hongroises, ou es­
pagnoles, ont comme on dit « un public ", 

Nous ne sommes pas de ceux- là. De­
puis des années, nous connaissons l'ani­
mateur d'Etorki, Philippe Oyhamburu. 
Nous avons participé à quelques-unes de 
ses batailles, pour imposer son spectacle 
aux circuits commerciaux, comme aux 
" organisations démocratiques "· Dans les 
deux cas, la bataille fut rude. 

T.S. - Pourquoi ce spectacle 
maintenant à Paris, et qu'en 
alitendez-vous ? 

R. - Pendant près de dix 
ans j'ai baladé à travers l'Eu­
rope mon premier spectacle, 
dans lequel je présentais les 
danses et les chants populaires 
du Pays Basque, dont j'ai la 
faiblesse de penser qu'ils cons­
tituent l'une des sources les 
plus riches existant en Europe, 
d'un art populaire profondé­
ment ancré, au point d'être bien 
autre chose qu'une tradition : 
en fait une culture, ou tout au 
moins un certain nombre de 
moyens d'expression, profon­
dément vivants. 

Pendant dix ans, j'ai appris 
les lois du spectacle. Confron­
té mes expériences avec cel­
le:; d'autres chorégraphes, qui 
avaient eu à traiter une matière 
de même ordre. Essayé de 
communiquer à des publics très 
divers l'émotion qui est la 
nôtre. Essayé surtout de par­
tager. 

Et tout cela se faisait au tra­
vers de mutations. En quelque 
sorte, j'ai senti un jour que la 
matière même du spectacle, me 
devenait étrangère. Ou plus 
exactement que je ne l'envisa­
geais plus précisément que 
comme un spectacle, avec tant 

Au point qu'on le crût disparu. Or le 
voici prêt à une nouvelle aventure. Dictée 
par une expérience de dix ans. 

C'est sur elle que nous interrogeons 
Philippe Oyhamburu. 

d'effets, de jeux de lumières, 
de découpages musicaux. 

Alors, j'ai su qu'il me fallait 
revenir aux sources, respirer, 
regarder, me laisser envahir 
par ce dont je m'inspire. 

T.S. - Mais encore, pourquoi 
de nouveau un spectacle ? 

R. - Il m'a suffi de quel­
ques mois pour me rendre 
compte que je n'avais pas per­
du pied. Mieux : pour réaliser, 
non seulement que l'inventaire 
était loin d'être accompli, et 
que je pouvais greffer plus na­
turellement qu'autrefois ce que 
j'avais appris sur les techni­
ques du spectacle, par rapport 
à l'art populaire, dont ,je me 
veux modestement, mais au­
thentiquement l' interprète. 

Il m'a fallu quelques autres 
mois pour parfaire mes pro­
jets et mes ambitions. Je ne 
vous cache pas, que je suis sur 
ce point moins satisfait. Entre 
le spectacle rêvé, et le spec­
tacle réalisé, il y a toujours un 
monde. 

Mais il n'y a pas d'effort sans 
sanction. A partir du jour où 
j'ai décidé de monter de nou­
veaux ballets basques, de nou­
veaux chœurs, il me fallait al­
ler jusqu'au bout. 

J'espère que je ne me suis 
pas trompé. 

Marc Echeverry. 

T.S. - Votre spectacle re­
présenle-t-il donc de tels ris­
ques ? 

R. - Si l'on parle en termes 
matériels, ils sont énormes. 
Sans subventions, avec une ai­
de limitée de quelques amis, 
il m'a bien fallu iQ1proviser. Ce . 
qui veut dire, tout risquer avec 
les décorateurs, les musiciens, 

les artistes. Tout risquer en fai­
sant le nécessaire. J'ai horreur 
d'une certaine pauvreté excu­
sée. Le peuple n'est pas pau­
vre quand il manifeste sa joie. 
Ses costumes sont beaux, et 
durables. A quelques moments 

notre spectacle est somptueux. 
Comme l'est un spectacle en 
Gaule ou en Navarre. 

Sur le plan esthétique, vous 
comprendrez que je ne v_euille 
pas préjuger des avis qui ne 
manqueront pas d'être formu­
lés. En conscience, j'ai essayé 
de retenir l'essentiel, et sur­
tout de m'inspirer de toute la 
réalité populaire basque : his­
torique et moderne. Un peuple 
qui vit, sait être tragique ou 
drôle. Il faut en montrer tous 
les aspects. C'est ce que nous 
avons essayé de réaliser. 

T.S. - A quel public vous 
adressez-vous ? 

R. - Je dois dire que d'une 
certaine manière cette question 
m'irrite. Depuis des années je 
me bats pour trouver le contact 
avec le grand public populaire, 
qui devrait être directement 
sensible à ce que nous lui 
montrons. Depuis des années, 
je rêve comme tout un chacun 
des circuits parallèles, hors du 
commerce, qui nous permet­
traient de cré'er ce contact. 
Mais enfin, quand il s'agit de 
créer ces spectacles que les 
uns ou les autres souhaitent, il 
me semble qu'à ces moments 
on songe plus à Mireille Ma­
thieu ou aux ballets de l'Opé­
ra pour remplir les prosce­
niums qu'à tous ceux. Nous 
sommes loin d'être seuls, qui 
ont une tout autre idée du 
spectacle populaire. 

Mon paradoxe, c'est d'être 
reconnu par les paysans bas-
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ques de Sarre, et apprécié par 
les balletomanes distingués de 
Paris. Entre, le hiatus est 
grand. En France. Ailleurs, nous 
sommes exotiques, et même à 
l'intérieur du circuit commer­
cial, nous devenons comme on 
dit « rentables •. 

T.S. - Il n'y a donc rien à 
faire ? 

A. - Tout au contraire, mais 
cela ne nous appartient pas 
ou du moins pas tous seuls. Il 
me semble, en tout cas, que les 
organisations populaires ont 
quelques responsabilités en la 
matière. Quitte à nous répéter 
si ce que nous faisons n'est 
pas bon. 

T.S. - Accepteriez-vous ai­
sément leur jugement ? 

R. - Etre au service d 'un 
art populaire donné - en l'oc­
currence le basque - cela re­
présente beaucoup d'humilité 
par rapport au sujet dont on 
s'inspire. J'ai . souvenir d'in­
croyables séances où j' appre­
nais des airs ou des pas de 
danse soudain ressurgis ou re­
nouvelés. 

Mettre en scène l'art popu­
laire, c'est jeter sur lui un re­
gard. Si le regard est fraternel, 
Je crois qu'on en rend sensible 
la beauté. S'Ii n'est qu'élément 
de spectacle ou d'attraction, 
alors Il se dévoie, et le but 
est possible. 

C'est cela le véritable cri-
tère. D 
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Notre Société 

Le métro conteste 
Pierre Moulinier 

C'est un jeu. Prenez un magazine 
très riche en publicité, dans le gen­
re de Elle, de l'Express ou de Paris­
Match. Choisissez une page en fonc­
tjon de votre état d 'esprit ou au ha­
sard, majs c'est plus difficile, et ef­
forcez-vous de retourner le message 
puhlicilafre contre lui-même par 
une surcharge : bulle dans la bou­
che d 'un personnage, mot ou phra­
se qui modifie les mots ou les phra­
ses utilisés dans le placard, identité 
nouvelle donnée aux acteurs on à 
l'action représentés, dessin complé­
mentaire, etc. Le plus inventif aura 
gagné ... la croix de guerre aux slo­
gans de la société de consommation. 

C'est un jeu. Mais pourquoi ne 
serait-ce pas une des nombreuses 
méthodes d'éducation active que l'on 
pratiqne parfois à l'école clans le 
cadre de l'éducation civique et beau­
coup dans les stages de formation 
d'animateurs de jeunesse et d'éduca­
tion populaire ? C'est un excellent 
moyen de former Je sens critique 
des jeunes e t d'en Imre des citoyens 
conscients. Il y a longtemps que les 
mouvementa de jeunesse appren­
nent à lire un journal. Pourquoi 
n'apprendraient-ils pas à lire une af­
fiche ou un encart publicitaire ? La 
méthode de la surcharge permet 
non seulement une critique formelle 
du contenu, mais aussi un exercice 
d'expression écrite intéressant, sur­
tout si l'on corse la difficulté en 
limitant le temps on le nombre de 
mots à employer. 

Une contre-publicité 
obsédante 

Les Parisiens mais pcnt-êt;re 
aussi les provinciaux clans les rues 
de le ur ville - savent que ce jeu 
se pratique beaucoup depuis la der• 
nière rentrée scolaire dans les cou-
1oirs du métro. Qu' ils s'en amusent 
ou s'en irritent, c'est un fait qu'ils 
sont soumis à une contre-publicité 
aussi obsédante que la publicité et 
<1ui n'est guère plus tolérante ! Re­
connaissons en tout cas que ces sur­
charges d'un nouveau style rempla­
cent agréablement celles que le mé­
tro a toujours connues el qui sont 
l'ex-pression d'un défoulement clan­
destin sur les magnifiques femmes 
ou homrn.es-objets qui nous sont li.­
vrés en pâture. Très curieusement, 
la contestation dans le métro a fait 
recu'le r les tristes coïts imaginaires 
au stylo-feutre. L'aliénation par 
l'hotism c publicitaire n'est plus ma­
nifestée par ses effets, mais expri­
mée dans ses causes. Qu'eUe le soit 
crûment souvent, en utilisant Je vo­
cabulaire que l'on dit ê tre celui 
des < corps de garde > n'ôte rien 
; la santé cle- ce trarufert. 

Les formes de cette enttque du 
matraquage publicitdjre sont très 
variables et appartiennent au talent 
plm• ou moins réel de ses auteurs 

anonymes. H n'y a pas de recette, 
chaque affiche appelle un style par­
ticulier d'intervention : c'est le su­
jet qui commande. Le grand prin­
cipe cependant est d'être court et 
d'imposer l'évidence, car les usa­
gers du métro sont gens pressés (cet­
te hâte est d'ailleurs souvent utilisée 
contre eu.x clans les graffiti : « Vite, 
vite, ton patron t'attend l1 ou encore 
l'immortel « Métro, boulot, dodo ») . 
D'autre part, une affiche est vite 
recouverte : ici, on travaille dans 
le provisoire ... 

Certains auteurs de graffiti · uti­
lisent la répétition obsessionnelle de 
la même affiche dans de longs cou­
loirs pour imposer leurs idées 
matraquage au second degré ! D'au­
tres utilisent de larges h]ancs pour 
écrire un pamphlet en plusieurs épi­
sodes : valable pour les flâneurs qui 
utilisent le métro comme un musée. 

A propos de blanc, il y a cet~e 
idée géniale de l'anonyme du m étro 
Srunt-Lazare qui a dessiné une lar­
ge bulle dans la bouche d'un p~r­
sonnage et écrit dessous : « Bulle 
gratuite offerte par... » Oe contenq 
de la bulle manqurut d'imagination.) 

Demain l'ennui 

Pour le reste, il n'y a qu'à se 
lrusser bercer par les quelques exem­
ples que j'ai pu recueillir entre no­
vembre el février au hasard do mes 
pérégrinations métropolitaines : 

Le gros bébé J e Bêbé-conf ort 
« Demain l'ennui » (Cbâtclé t) ; 
<r: l'aliénation commence nu ber­
ceau » (Odéon) ; «· l'éducateur lui­
mên10 a besoin d'être éduqué 
(Marx) » (Place <l'ltaJie). 

Les voiles 'Plein-jour (une atmos- . 
phèrc ouatée protégée par d~ ri_­
deaux confortables) « Rien n e 
manque au confort de l'ennui » 
(Châtele t) ; « et dehors la révolu­
tion ; soyez-en » (Sèv:res-Bahylo .. 
ne). 

Lo collant Mitoufle 16 avec la 
jolie fi]]e assise « à l'indienne » : 
« Même si vous aimez vous asseoir 
à l'indienne, il faut faire ]a Révolu­
tion > (Réaumur) ; « pour un peu 
,le fric, je suis à vous ». ; « ta ce 
l'esclave, tu ven<ls ton corps au ca­
pital » (l) . 

Esder.~, l'affa ire <lu mois : « c'est 
l'occupation des usines et ,les facH » 
(Saint-Mandé). 

Bélier lai~é (uno jeune fille ,Jort 
sous une couverture moelleuse) 

« Moi je m'en fous, mon fric est 
en Suisse > (Sèvres-Babylone). < Ne 
dormez pas comme moi, faites la 
révolution > (Saint-Sulpice). 

Le nouveau Persil-machine < n e 
cléborde pas » : « Faites comme lni. 
Obéissez à vos dirigeants > (Sèvrcs­
Babylone) . 
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Le Yin C havaillon « Assom-
moir = robot » (Odéon). 

Le vin Nicolas : « Saoulez-vous, 
vous oublierez de Gaulle » (Con­
corde) ; « Buvez, ne pensez pas. 
Abrutissement garanti ! » ; « La 
mort e t l'oubli » (Châtelet). 

La chaussure Baranne : « Prenez 
pas Baranne, prenez conscience » 
(Saint-Michel). 

La cuiller « à pleine bouche » du 
yaourt Chambourcy : « Gobons tout, 
gobons tout, il n 'y a aucune limite 
pour l'ob~sité ! » 

Un aliment pour chiens e t chats, 
« N os maîtres ne le savent pas 
encore > · : « de Gaulle sert la bour. 
g~oisie > (Odéon). 

Ecole d'informatique C e n t i , 
< Réussir > : « March e, veau >. 

Lo baiser clc l'e nfant au veau Elle 
e t Vire « J'ai voté UDR » (Sèvres­
Babylone). 

Lo . coq hurlant des réveils Jaz 
« Halte aux cadences infernales ! » 
(Place rl'ltalic) . 

La ch âme du Iilm « La prisori• 
n ière > do Clouzot : « Prolétaires, 
brisez les chaînes Ju capital » (Sè­
vres-Babylone). 

L'ouvrage « La première guerre 
mondiale - l • De Scrajevo à Ver­
dun > (Larousse) : « Verdun cet-il 
un caJeau ? >, « De l'assassinat nu 
massacre des peuples >. 

Que1le énergie dans le sucre 
< de Cuba > (Ga're de l'Est) . 
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Elle Kagan 

Voici quelques exemples plus ou 
moins bons. Il ne m'a pas été donné 
de tout noter, et j'ai effectué un 
choix sans nul doute très subjectif. 
J'ai d'autre part écarté les réflexions 
qui pourraient choquer les lecteurs 
les plus pudiques de même que je 
n'ai pas tenu compte de tout ce qui 
n'a pas de rapport avec l'affiche qui 
~ert de support et qui se rapporte 
souvent à l'actualité (Israël, Debré 
chez Franco, Nanterre, Nixon à Pa­
ris). 

C omme au judo 

Un nouveau genre de contestation 
est né dans le métro, cousin des graf­
fiti de la Sorbonne et peut-être plus 
efficace encore. Il s'abrit en effet 
d•attnquer la publicité par son -point 
faible, en utilisant sa brutalité contre 
elle-mêm e, comme au judo, en re­
tournant comme des ganta les mots el 
les images. La vulnérabilité cle l'af­
fiche publicitaire, c'est en effet 
d'être offerte, ouverte, nue et impu­
dique. Elle ne 11éduit que ai on 111 
respecte. Habi11ée, elle perd la face. 
Elle ne connaît que l'offensive sam 
espoir de retour. Attaquée, elle ne 
peut so défendre. Support cl'un mes­
~ugc, l'affiche doit tout supporter. 

Lo support de la consommation 
,Jevient facilement le 11upport de la 
contestation. D 

Cl) lnecriptlon rcpriBtl ù eatiété ■ur Ioule 
affiche montrant un beau spécimen do l'e.., 
11èl·e humaine. A Sèvre11-Bahylono, eur l'une 
d'elles, un admirable c Carbe-101 objet 1 , . 


